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Gilles Boulet, de la manufacture à 
la présidence de l’université du Québec

e Nom; Gilles Boulet.
Age; 60 ans.
Domicile; Sainte-Foy.
Profession; humaniste, poete, historien, philosophe et homme de 

lettres.
Occupation principale; président d'université.
Loisirs; la lecture, la visite des musées, les voyages et l’horticulture 

ornementale.
Sports préférés; le ski alpin, en hiver, et la pèche, en été, avec son 

épousé Florence et ses enfants, Laurent, 14 ans, et Marie-Claude, Il ans.
Regret; le defaut qu'il partage avec l'ancien premier ministre Léves­

que au sujet de la cigarette.
qui existe encore et dont Gilles Bou­
let est lui-mérae vice-président.

Le nom de M. Boulet s'est associe 
aux premières heures du Centre des 
etudes universitaires de Trois-Ri­
vières 11960-19691 et aux origines de 
"l'université de Trois-Rivières" 
(1969-1978) dont il fut le recteur- 
fondateur.
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Voici donc brossé le portrait d'un 
des esprits les plus emuients du 
Québec, president et cofondateur 
d'une université-réseau conçue à 
('américaine, la plus jeune et la plus 
populeuse du Quebec, en même 
temps que l'une des plus 
dynamiques.

M. Gilles Boulet n'imagmait pas 
du tout la carrière qui serait sien­
ne, du temps qu'il était professeur 
de littérature et d'histoire au Sémi­
naire Sainte-Marie, à Shawinigan 
(1953-1961). Il ne l'imaginait pas da­
vantage lorsqu'il s'est associé à ses 
frères pour assurer la relève pater­
nelle à la tète de la manufacture de 
chaussures G. A. Boulet Ltee qui a 
donne naissance au Festival wes­
tern de Saint-Tite.
Un bâtisseur

Sur la scène universitaire, M. 
Boulet fait figure de bâtisseur.

"Je dois beaucoup à mon père", 
affirme-t-il, en évoquant le sou­
venir de celui qui, en 1933, aux 
heures les plus sombres de la crise 
economique, a "bâti" une usine de 
chaussures et de bottes de cowboys

President de l’UQ depuis septem­
bre 1978, U était déjà un nom "unnu, 
au début des années 1960, à cause 
de ses nombreux ouvrages à carac­
tère littéraire et historique et sur­
tout à cause de son engagement 
concret dans le processus de la 
"Révolution tranquille", notam­
ment à la Commission d'enquête de 
l'université Laval sur les collèges 
classiques (1960-1966) et au Conseil 
supérieur de l'éducation (1963- 
1971). Son concours à des émissions 
radiophoniques à caractère culturel 
(Phares sur le Monde) a rendu sa 
voix chaude, familière à des milliers 
d'auditeurs. Sa contribution à la 
revue Le Boréal Express (1961- 
1975) est bien connue des 
historiens.
Lecteur avide et homme 
curieux

M. Gilles Boulet est un lecteur 
avide. Il dit devorer pas moins de 
quatre ou cinq volumes par se­
maine. Le roman à caractère histo­
rique le passionne spécialement.

"Je lis justement C'était l'hiver
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La famille Boulet admirant "les poissons rouges" d’Henri Matisse, 
nistes français et du Musée de Leningrad. De gauche à droite,
de Provencher. 
clame-t-il.

Formidable!" s'ex-

De fait, actuellement, l'ouvrage 
le suit d'un aéroport à l'autre, d'un 
hôtel à l'autre, durant un périple de 
dix jours, en Europe et dans l'Ouest 
canadien.

Il lit tout ce qui lui tombe sous la 
main et dépouille quotidiennement 
tout ce qui s'appelle journaux et 
revues.

Il

"Je suis un homme extrêmement 
curieux. Les découvertes scientifi­
ques me passionnent. Quand un des 
nôtres fait un bon coup, ça m’em­
balle", ajoute-t-il en parlant parti­
culièrement des découvertes qui 
viennent d'étre faites, à Trois-Ri­
vières, pour la production de pâte à 
papier avec énergie réduite.

"C’est comme si c'était moi qui 
réussissais un grand coup."

Il surveille avec intérêt tout ce
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au Musée du Québec, l’un des 
Laurent et Marie-Claude, Mme
qui se produit aux Editions des 
Forges, entreprise qu'il a contribue 
à mettre sur pied.

"C’est peut-être là que je vais 
terminer ma carrière, à la retraite", 
dit-il.

Pour le poète et philosophe Gilles 
Boulet, la poésie est une richesse 
mestimable et une source insoup­
çonnée de messages qu'il faut ap­
prendre à identifier et à decoder.

Homme curieux, il ne rate jamais 
l'occasion de visiter les musées, 
plus spécialement le Musée du 
Québec.

Le communicateur
Au fin fond de lui-méme, Gilles 

Boulet est aussi resté ce qu'il fut 
toujours; un pedagogue et un 
communicateur.

Il a le talent de savoir capter et 
de retenir l'attention des auditeurs. 
Une voix portante et "radiophoni­
que" l'avantage, au point de depart. 
C’est aussi un communicateur astu­
cieux et un psychologue capable 
d’envoûter les auditoires et de faire 
passer les messages les plus arides.

"J'adore ça. Chaque fois que j'ai 
la chance de parler en public, une 
energie mystérieuse m'envahit. J'y 
mets tout mon être. J'avoue cepen­
dant que j'en sors presque toujours 
épuisé et vidé."

SoMi. Rotand Marcoui

chefs-d'oeuvre des impression- 
Florence Boulet et son époux.

Il a des trucs dans son sac et il 
rappelle, le sourire en coin, com­
ment un eclat de voix place au bon 
moment a déjà réduit au silence un 
auditoire rendu distrait et bruyant 
par les vapeurs de l'alcool.
La vie de famille

Pour M. Boulet, la vie de famille 
est sacree. Si ses occupations l'obli­
gent beaucoup à vivre hors du foyer, 
il tient cependant à rester fidele 
aux excursions familiales de pèche, 
pendant l'été, et aux descentes en 
skis du mont Sainte-Anne, l'hiver.

Lors de l'anniversaire de Lau­
rent ou de Marie-Claude, aucun 
rendez-vous ne s'inscrit à son agen 
da. Il veut être à la maison pour 
partager le gâteau de fête.

Habituellement, c'est d'ailleurs 
en famille que les Boulet frequen 
tent les m usees et les salles de 
spectacles. A cet égard, Laurent 
présente déjà le profil d'un adoles­
cent cultivé et curieux qui va sûre­
ment marcher sur les traces de son 
père.

La corvee du marché hebdoma­
daire, l'initiation de l'epouse et des 
enfants à la culture des fleurs et 
des plantes ornementales sont aus­
si les moyens privilégies qu’il utilise 
pour partager au maximum, en fa­
mille, ses meilleurs moments de 
loisir.8
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Le président de l’UQ au travail. "Je dois beaucoup à mon pere.. U SoM. Roland Mwcoui

Examens de la vue
• Verre de contact • Lunettes
• Soins professionnels complets

• M. Gilles Boulet ne manque pas 
d'activités. Il s'occupe activement 
de huit autres organismes dont 
l'Organisation universitaire inter­
américaine et la campagne Cen- 
traide-Québec 1986.
• La Conference des recteurs et 
principaux d’universites du Québec, 
qu'il préside, représente 20 etablis­
sements universitaires.
• L'UQ est la seule université publi­
que au Québec. Son president est 
nommé directement par le gouver­
nement, sur proposition de rassem­
blée des gouverneurs.
• A l'UQ, les contrôles financiers 
gouvernementaux sont plus serres 
qu’ailleurs. L'UQ a réussi à attein­
dre l'équilibré budgeuire. Son bud­
get annuel est de $350 millions avec 
un déficit accumulé de $3 millions.
9 L'UQ, fondée en 1968, accueille 
80,000 étudiants. Elle a depuis 
décerné plus de 100,000 diplômes.
• Beaucoup d'universités contour­
nent le gel des frais de scolarité et 
se servent des "frais afferents"

Pour accroitre les revenus, mais 
UQ adopte une attitude de réserve 

en fixant a $50 les frais pour un 
cours de trois crédits ($84 à 
Laval).9

RHUMES
ET

RHINITES
<r

Voici le Rhinotherm . 
l'inhalateur hyperther­
mique qui soulage les 
rhumes et les rhinites. 
Aucune substance 
médicamenteuse 
Pour une démonstration 
sans obligation aucune

MEDI-SELECT
VENTE ET LOCATION 

4000. BOUL DU JARDIN, Charlesbourg 
623-3353 /1-800-463-5166'

FORFAIT FÊTES
<» la période des Fêtes au Manoir, c’est le calme, la detente, des menus exquis, le ski de 

randonnée, le ski alpin, le patinage, la glissade en traine et en tube et la chaleur du fo\ei 
l’our Noël, la promenade en traîneau sous les étoiles, la messe de minuit le petit ré\ei 

Ion et le dépouillement de l’arbre de Noël

Prix par pcrMinm- par tour 
t’n «Htupation tloiihlc srinur 
minimum de dfux nuit'* ^ ^ (uxt'v rt’v'rvur incluM

Pftil deit'unrr et dinor. brunch du dimanche. 
diner Raslronnmique de Noël et du Jour de I An 

I et accès aux actoitrs .sportoes inclus e '
(sauf ski alpin) p
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LAC DELACE

I.E MANOIR Ot lAC DEIv\GE
HÔTEL DE VILLÉGIATURE ET CENTRE DE CONGRÈS.

40. Ave du tac, viiie du tac Deiage, (Québec) COa 4P0

RESERVATIONS (418)848 2551 1800 463-2841
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lUKSSIIÜUS
Les inspecteurs municipaux de i’environnement(2)

Patate chaude pour le gouvernement
A I A il ___lAA^ I- _____ ________________________________♦ Le 8 septembre 1986, le mi 

nistre des Affaires municipales, 
Andre Bourbeau, reconnaissait 
les lacunes du Code municipal en 
ce qui a trait au statut et à la 
protection à accorder à l'inspec­
teur municipal de l'Environne­
ment. A son collègue, le ministre 
de l'Environnement, Clifford Lin­
coln, M.Bourbeau disait: " Vous 
avez donc raison de souligner les 
lacunes de la loi. A ce sujet, je 
puis vous assurer que nos préoc­
cupations rencontrent tout-à-fait 
les vôtres." Mais du même coup, 
M.Bourbeau refusait de prendre 
des mesures immédiates sous le 
prétexte que son ministère avait 
entrepris la revision de toutes les 
lois municipales.

Ils sont pies de 1,200 eu Québec. Leur rôle: faire respecter les règlements sur l’environnement dans les 
municipelites rurales, de villégiature et tes municipelités de comté. Le ministère de l'Environnement 
admet que près du tiers de ces Inspecteurs municipaux de l'environnement sont annuellement i’obiet de 
congédiements ou de départs volontaires "encouragés”. Peu étonnant donc que dans plusieurs œtites 
municipalités les règlements de protection de l'environnement soit l'objet d'une certaine...élasticité 
Dans ce dernier de deux arUcles, Raymond Gagné lève le voile sur les conditions de traira// de ces 
employés municipaux laissés à la mlrci des pétits potentats locaux. *

un inspecteur sur une base saison­
nière. A Pointe-aux-Outardes, le 
contrat de l'inspecteur est mainte­
nant termine. Mais il se présente 2 
cas à régler. La municipalité a 
alors recours au ministère de l’En- 
vu-onnement. Il y a fort à parier 
qu'Environnement-Quebec recom­
mandera à la municipalité de ren­
gager son inspecteur.

Textes de
Raymond

GAGNE

Or, que réclament les inspec­
teurs municipaux de l'environne­
ment? Qu'on modifie tout simple­
ment l'article 25 du Code 
municipal pour y introduire la 
définition d'un statut et ainsi per­
mettre à l'inspecteur d'étre juridi­
quement reconnu comme " officier 

municipal. Pas davantage.
Ils demandent également au mi­

nistre des Affaires municipales 
d'amender l'article 219 du Code 
municipal afin de pourvoir l'ms- 
pecteur d'un droit d'appel à la 
Commission municipale dans les 
cas de congédiement pour cause ou 
de destitution injustifiée.

I.p Code municipal reconnaît 
d ailleurs déjà un statut et un 
droit d'appel au secretaire d'une 
municipalité.
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Dans certaines municipalités, les eaux usées deviennent des eaux sales. C'est moins difficile à gérer...

En parallèle, la loi des cités et 
villes accorde un statut et un droit 
d'appel à tous les officiers 
municipaux.

l'Association des inspecteurs 
municipaux de l'environnement ne 
comprend donc pas que le ministre 
Bourbeau ait à attendre la revision

complète des lois municipales 
avant d'accorder un statut et un 
droit d'appel à ses membres.

il

L'organisme bénéficie d'ailleurs 
de l'appui non équivoque du minis 
tre de l'Environnement à qui 
apparait opportun de considérer 
sérieusement la possibilité de do­
ter l'inspecteur municipal de l'en­
vironnement d un statut...et de lui 
reconnaitre, en cas de destitution, 
un droit d'appel à la Commission 
municipale du Québec.''

usées des résidences isolées inter­
vient dans les cas de constructions 
nouvelles ou de transformations 
des résidences. Pour le reste, on 
agit sur plainte.

Et d'où viennent ces plaintes? 
Du ministère de l'Environnement. 
Rarement de citoyens.

et çà n'impose pas de solution trop 
radicale. Une plainte d'une dame 
est reçue par un inspecteur qui 
s'en tient, par la suite, à un rap­
port verbal dont la conclusion 
dicte la position à adopter. " On va 
appeler çà des eaux sales!"

Des municipalités embauchent

Le temps d'agir
Un rapide tour du Québec 

montre un mspecteur municipal 
de l’environnement, sans statut 
juridique, sans mandat précis, 
sans moyens legaux de se défendre 
quand il est désavoué, menacé, ex­
ploité ou tout simplement 
congédié.

Il faut avouer que les cas sont 
généralement enchevêtres au 
point de laisser croire que l'inspec­
teur s'est lui-même fourvoyé, 
tantôt à cause de son inexpérience, 
tantôt parce tpi'il n'a pu entretenir 
une communication suffisamment 
ouverte et souple avec les 
autorités municipales ou les 
contribuables.

Mais le milieu est mouvant. Au 
point où trop de municipabtés sont 
ùnpbquées et trop d'mspecteurs 
sont affectes pour ne pas y voir un 
malaise important.

Pour l’Association des inspec­
teurs municipaux de l'environne­
ment une partie de la solution 
reside dans l'octroi d'un statut Ju­
ridique et de moyens legaux de 
protection à celui à qui les munici­
palités confie la responsabilité 
d'administrer les réglements sur 
l’environnement. Et le ministre de 
l'Environnement, Clifford Lincoln 
appuie, en cela, l'AIMEQ.

Au ministre des Affaires muni­
cipales, André Bourbeau, à jouer, 
et le plus tôt sera le mieux, dit 
l'AIMEQ.

i

Cette reconnaissance, dira en­
core Clifford Lincoln, est essentiel­
le alors que tant d’efforts sont 
déployés au Québec pour que soit 
accordée à notre environnement la 
place qui lui revient.

Il faut dire que, selon la procé­
dure adoptée, la plainte et le plai­
gnant font l'objet d'une discussion 
publique lors d'une séance du 
conseil, de quoi décourager tout 
bon Gaspésien à dénoncer un pol­
lueur de son entourage.

dÊÊESL.

Les souris dansent
Pendant que le ministre Bour­

beau hésite, attend, évitant d'of­
frir quelque certitude que ce soit, 
l'environnement municipal en 
prend un coup, et les municipalités 
s'amusent au dépens de l'inspec­
teur municipal de l'environne­
ment. Le chat étant absent, les 
souris dansent...

on

Le ministre Clifford 
leurs municipaux

Lincoln appuie la requête des inspec-

A Ste-Thérése-de-Gaspé, 
n'a pas de gros problèmes", dit le 
secrétaire, Luc Lambert. L'applica­
tion de la réglementation sur l'éva­
cuation et le traitement des eaux

A Ste-Angèle-de-Mérici, près de 
Mont-Joli, la fille dénonce la mère 
qui est conseillère municipale. 
L'inspecteur se trouve coincé en­
tre la mère, la municipalité et sa 
responsabilité de décider du cas. 
Même s'il sait comment régler le 
problème, les agissements de la 
municipalité l'mcitent à ne pas 
a^avant d'avoir obtenu du minis­
tère de l'Environnement une aide 
technique. Après avoir suggéré à 
l'Environnement de ne pas bouger, 
le maire Albert Beaulieu a cru bon 
changer son fusil d'épaule et récla­
mer l'aide technique. On s'attend 
que le tout finisse devant la Cour.

Dans Mégantic, à la MRC le Gra­
nite, les eaux usées deviennent des 
eaux sales. C'est plus facile à gérer

Le ministre Andre Bourbeau, 
préféré attendre.

U SeMI. Yvon Mondain

des Affaires munipales,

Contrôles soumis aux politiciens locaux
le

un

* Le despotisme de certains 
maires ou conseils municipaux ou 
la vindicte de contribuables à 
l'endroit des inspecteurs munici­
paux de l'environnement et 
manque d'un statut et de protec­
tion legale acculent souvent ces 
derniers a un congédiement ou à 
une demission.

Ce qui expliquerait la surpre­
nante constatation suivante: le 
profil de roulement des inspec­
teurs montre que le phenomene 
touche annuellement 50 pour 100 
des municipalités du Québec.

Mais encore Tous les inspec­
teurs ne démissionnent pas ou ne 
sont pas "ongedies. Sans quoi 
plus grand nombre de municipa 
liles perdraient, chaque annee, 
leur inspecteur.

(.et état de fait, par contre, con­
tribue a rendre encore plus aléa­
toire, souvent inefficace,voire 
meme, franchement mauvaise, 
l'administration des reglements 
sur l'environnement dans plu­
sieurs municipalités

Pas dans toutes, heureusement 
Elles sont, en effet, nombreuses les 
municipalités qui appuient le tra­
vail de leur inspecteur et tiennent 
a ( e que leur environnement soit 
bien gere

Il reste que dans plusieurs mu­
nicipalités ITnspecteur doit se sou­
mettre s'il veut garder son poste. Il 
le fera par "fidelité " au maire ou a 
des conseillers ou par crainte de 
s'aliéner la consideration des 
contribuables ou pour d'autres rai­
sons qu'ils ne sauraient avouer 
Mais toujours cette attitude 
découle de la crainte générée par 
l'absence d'une reconnaissance ju­
ridique et de moyens legaux de se 
défendre dans le cas de congédie­
ment injustifié
Quand le maire est le boss

Par exemple, a St-Henri-de-Tail-
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Des endroits de villégiature où la protection de l’environnement n'est pas touiours aisée.

Ion, au Lac St-Jean. Paul-Hector cours d'eau, trois voisins dont, le veaux qui s'y étaient abreuvés. 
Fortin suit les directives du maire Simard. A ce que dit Trem- Il se plaint à la municipalité. In- 
boss le maire Joseph-Auguste blay, ses voisins déversent leurs siste auprès de l'inspecteur pour 

5“nard eaux usées directement dans le que la situation soit corrigée. Sans
succèsDepuis 3 ans, Fernand Trem- ruisseau.

blay, cultivateur, tente de faire as- Selon le cultivateur, le ruisseau Le maire, semble-t-il ne veut 
sainir un ruisseau qui passe sur sa subit une pollution telle qu'au rien savoir II se montre heureux 
propriété. Il compte, en amont du printemps dernier il a perdu deux que le mimstere de l'Environne­

ment ne soit pas encore entre dans 
la paroisse et se jure bien qu'il 
n'est pas prêt à le laisser entrer 

Quant à l'inspecteur, il ne cache 
pas considérer le maire comme son 
" boss " et déclare que s'il n'agit 
pas selon la volonté du maire 
dernier va le " clearer ",

ce

Fernand Tremblay a fait appel à 
l’aide du mmistère de l'Environne­
ment. L'histoù-e reste à suivre. 
Des inspecteurs résistent

L’insecurité est donc le partage 
de l'inspecteur municipal de l'en- 
vü-onnement. Toute decision qu'il 
rend peut le conduire à être désa­
voué, suspendu ou congédié. Et il 
ne possède aucun moyen légal de 
se protéger contre toutes ces 
menaces.

Et pourtant, et maigre la préca­
rité de leur situation, certains ins­
pecteurs consentent à jouer le jeu 
et résistent aux pressions exercées 
par les dirigeants municipaux ou 
certains contribuables.

Raoul St-Pierre, de St-Ephrem 
de Beauce, en est le plus récent 
exemple.

II a eu a prendre une decision 
difficile, dit-il. Le contribuable 
touche a vivement réagit. La ques­
tion cruciale fut posee. Qui du con­
tribuable ou de l'inspecteur aura 
raison? Pour une fois, le conseil de 
la municipalité a appuyé la posi­
tion de son inspecteur.

Le cas ne s'est pas facilement 
réglé pour tout ça. L'ùispecteur et 
la municipalité ont dù recourir a 
l'injonction et sont parvenus à ex­
pulser le récalcitrant de la pro­
priété visee jusqu'à ce que le con­
tribuable accepte finalement de se 
conformer à la réglementation.

Raoul St-Pierre est à l'emploi de 
la municipabté de St-Ephrem de­
puis 1981. "Ca va bien, dit-il. Je n'ai 
pas de problème avec le conseil. La 
municipalité paie les cours que je 
dois suivre et m'accorde un bon 
salaire."

Il constate avec satisfaction que 
les contribuables sont de plus en 
plus .sensibles aux questions de 
l environnement. " Les gens de la 
municipalité commencent à em­
barquer, dit-il, rassuré."
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AURONS.,.
voir une exposition
amérindieniie

^s%'''lTplilJ^deTa%mille ^^ndïSf^rclmaîarde'oÏÏbï?/'®'’ Cartier-Bæbeuf. C’est

Le Sown. Hene St-PterreQ I _ . Le aowii. Mene OT-nerre
Sfeeve Hervieux, Montagnais de Betsiamües lors d’un spectacle qu’ils ont 

donnaient, en octobre, au centre parc Cartier-Biéboeuf v- vu

♦ Wendat, nom général et com­
mun des Hurons selon leur propre 
langue. Et comme l'écrivait Yves 
Sioui-Durand: "...ils habitaient En- 
ondecha Onke Onwe (la terre des 
vrais hommes) aux temps histori­
ques, celle qui était située sur le 
bord du grand Lac du même nom."
Ce rappel culturel amérindien est 
omniprésent quand on visite l'ex­
position des quelque 60 oeuvres 
d'artistes et a^isans des diverses 
nations indiennes du Canada, qui 
prendra fin le vendredi 28 novem­
bre, au Centre d'interprétation du 
parc historique national Cartier- 
Brébeuf.

Lieu: Centre d’interprétation, 
parc historique national 
Cartier-Brébeuf.
Endroit: Avec vaste
stationnement au 175, rue de 
l’Espinay.
Accès: Gratuit.
Sujet: Exposition d’environ 
60 oeuvres amérindiennes, 
bijoux, peintures, sculptures, 
vetements, etc.

Ouvert: Du lundi au vendredi 
de lOh à 12h et de 13h à 16h 
(sauf lundi matin) jusqu’à 
vendredi 28 novembre 
inclus.

Visites: En groupe ou 
individuellement. Visite 
commentée en réservant au 
648-4038, Rénald Gauthier 
ou Nicole Boucher.

//L
Les élèves de 
de leur visite

5e année de I école Sacré-Cœur ont été très intéressés par l’art des 
au centre d’interprétation.

Le SoteH Anor# Pichette

Amérindiens lors

m
par

François
ROY

Comme l'expliquait au SOLEIL, 
Mme Nicole Boucher ethnologue, "Il 
y avait deux grandes familles autre­
fois: l'iroquoienne et l'Algon- 
quienne. Hurons et Iroquois for­
maient la première tandis que 
Créés, Montagnais, Attikamek, Al­
gonquins et d'autres complétaient 
la deuxième. Tous ces autochtones 
peuplaient les territoires de 
l'Ouest, des plaines de l'Est, du 
Nord et du Yukon".

Cependant du strict point de 
vue informatif, notons qu'il ne reste 
que quelques jours pour aller admi­
rer de remarquables bijoux d'argent 
ciselés par Jeff Gabriel de la réserve 
Odanak, artiste-orfèvre qui 
présente notamment un très beau 
loup d'argent. Remarquable aussi 
cette défense d'ivoire de morse, 
oeuvre sculptée par Rose Elsie 
John. Que dire de ces raquettes et 
de ces magnifiques mocassins |mu- 
kluks) faits de peau de caribou, 
7gayés de motifs floraux brodés et 
de minuscules perles.
Exposition appréciée

"Les Amérindiens devaient vi­
vre avec la nature qui les entourait 
et ceux qui vivaient principalement 
ici à Stadaconé étaient des séden­
taires. Ils cultivaient le mais, la 
courge, la citrouille, etc. et ne par­
taient pour aller à la chasse, que 
parce qu'ils devaient assurer leur 
survivance, utilisant en outre les 
peaux pour se confectionner vête­
ments chauds et autres," rappelait 
Mme Boucher.

"Cette exposition a été le suivi 
des populaires activités de l'Été in­
dien qui avait attiré pas moins de 
10,000 personnes durant la 
deuxième semaine d'octobre. Les vi­
siteurs avaient démontré un si 
grand intérêt aux divers aspects de 
la vie traditionnelle des amérin­
diens comme le grattage des peaux, 
le fumage du poisson, le laçage des 
raquettes et la cuisson de la banni- 
que (pain), que nous avons poursui­
vi notre presentation ici," ajoutait 
l'ethnologue.

"A tel point qu'il est question 
d'établir l'an prochain, un campe­
ment de façon permanente près du 
débarcadère de la Grande Hermine. 
Les gens avaient également lors de 
cette exposition des nations amé­
rindiennes, pu se familiariser avec 
les techniques et diverses démon­
strations des arts présentés. Par 
exemple, fallait voir comment ils 
étaient ingénieux à fabriquer des 
objets de vannerie, comme ces 
petits paniers en foin d'odeur ou en 
éclisses de frêne ou cette boite 
d’une seule pièce de cèdre plié. Eux 
seuls connaissaient la façon de faire 
le perlage de vêtements, la fabrica­
tion de figurines et de poupées en 
feuilles de mais ou comment sculp­
ter les bois du caribou..."

Dès le jeudi 20 novembre

ASPIRA TE U R 
CENTRAL SINGER

Le SoieM. Andre Pichene

L’ethnologue Nicole Boucher 
est une spécialiste des nations 
amérindiennes. Elle peut 
donner aux visiteurs des details 
fort intéressants sur les mœurs 
et coutumes de ces peuples.

Visites scolaires
11 ne se passe pas un seul jour 

ou des groupes scolaires entrent au 
Centre d'interprétation. "Aujour­
d'hui c'est notre cours de sciences 
humaines", disait au SOLEIL Mme 
Raymonde Michaud, prof de 5e qui 
était accompagnée de ses 29 élèves 
de l'école Sacré-Cœur.

"Nous avions préparé soigneu­
sement cette visite, par des travaux 
de recherches, et maintenant nous 
venons completer de visu devant 
toutes ces oeuvres, objets et textes 
e^licatifs qui ont été suivis d'un 
diaporama et d'une conférence." 
Par ces créations, les artistes et les 
artisans indiens témoignaient de 
l'ingéniosité et du sens artistique 
qui animaient leurs ancêtres.

L'ethnologue Boucher insistait 
pour inviter d'autres groupes sco­
laires à téléphoner au Centre à 648- 
4038 pour réserver leur visite soit 
demain après-midi ou les autres 
jours de la semaine, jusqu'à vendre­
di au plus tard. "Après cela, les 
portes du Centre d'interprétation 
seront fermées jusqu'au 5 février, 
début des activités du Carnaval ici 
qui devient la place de la Famille."

Peut-on ajouter que dans tout 
le Canada, il existe 68 centres édu­
catifs et culturels autochtones et 
que financés par le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord cana­
dien, iis ont pour rôle de promou­
voir et de développer le secteui 
educatif et culturel de ces nations. 
Ils participent à divers programmes 
tels que l'écriture des langues in­
diennes, la conception du matériel 
didactique, la formation profession­
nelle, la production d'oeuvres d'art 
et d'artisanat ainsi que la diffusion 
de la culture amérindienne dans le 
grand public. Ces centres sont ad­
ministrés par les autochtones eux- 
mémes •

PLACE LEBOURGNEUF
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Le gouvernement conserva* 
leur a trouve un moyen origi­
nal pour inciter les 282 
deputes fédéraux a jouer un 
role de premier plan dans la 
lutte au chômage dans leurs 
regions respectives: les parle­
mentaires ont le privilege de

par
Vianney

DUCHESNE

determiner l’ordre de priorité des projets de création d'emplois.
En effet, le directeur de la direction du programme de déve­

loppement de l'emploi a émis une nouvelle directive, le 9 octo­
bre dernier, pour modifier le rôle des coordonnateurs du minis­
tère de l’Emploi et de l'Immigration du Canada au niveau de 
l’approbation des projets soumis pour venir en aide aux 
chômeurs. Dorénavant les députes pourront décider, parmi les 
projets soumis par les organismes ou les individus de leur 
milieu, quels sont ceux qui méritent d'étre acceptés et leur 
ordre de priorité.

La decision gouvernementale s'appuie sur le fait que l'élu est 
celui qui connait le mieux les besoins de son comté. Le groupe 
de M Mulroney, dans sa générosité et dans un souci de décloi­
sonnement, accorde le même pouvoir de consultation aux li­
beraux. Mais le budget de chacune des circonscriptions relève­
ra d une enveloppe régionale et non plus selon une distribution 
proportionnelle.

Cela signifie en ^os que le role des fonctionnaires est prati­
quement rabaisse à celui de valets de pied. Si bien d'ailleurs 
que l'ordre de priorité du député doit être accepté meme s'il 
refuse d'en fournir les raisons, une revendication interdite à 
1 employe du gouvernement si les changements sont peu impor­
tants. Et pour raffermir la lourde responsabilité du représen­
tent du peuple, le gouvernement lui accorde un droit d’appel en 
cas de désaccord avec l'agent qu’un comité du ministère main­
tiendrait, dans les cas importants, un privilege par contre 
refuse au fonctionnaire débouté par le même groupe.

• • •
Les conservateurs ouvrent toute grande la porte du patro­

nage en plaçant une classe démunie de la société sous la ferule 
des deputes. Rien ne garantit que les decisions pourront etre 
prises dans le but de creer des emplois correspondant aux 
besoins des chômeurs et de l'économie régionale: on risque un 
dégoûtant retour au temps folklorique ou les pressions politi­
ques et le favoritisme l’emportaient sur la rationalité.

Le premier ministre Brian Mulroney a pris le pouvoir en 
dénonçant les pratiques peu scrupuleuses de ses adversaires. 
Pourtant il n'a pas hesite a faire gonfler la facture de la cons­
truction du penitencier de Port-Cartier pour plaire à ses élec­
teurs. Le ministre des Affaires Indiennes, M. David Crombie, a 
permis a un ami et conseiller de longue date de profiler de 
contrats fédéraux. Le ministre John Crosbie, alors à la Justice, 
avait favorise ses fils avocats. La ministre Monique Vézina sou­
tient pour sa part qu’à competence égalé il est normal d’accor­
der la préférence à un ami, a celui qui partage les memes idees.

L'epoque libérale ne vaut pas mieux. Il suffit de se rappeler 
une subvention de $583,000 a une association communautaire 
dirigée par des partisans libéraux et les statistiques révélant 
que les circonscriptions rouges avaient bénéficié de 80 pour 100 
du budget du programme spécial de création d’emplois en 1983. 
Les amis intimes de l’ancien premier ministre Pierre Trudeau 
ont ete genereusement recompenses. L'exemple vient de haut.

Il serait pourtant beaucoup plus logique, avec un taux de 
chômage de 11 pour 100 (dont 15 pour 100 chez les jeunes), de se 
préoccuper d’abord des jobs. Les deputes, une fois élus, doivent 
se mettre dans la tète que leur boulot consiste à travailler pour 
tous les citoyens, dans l’interèt public. Leur devoir reste a faire 
a ce chapitre.

Les querelles de pouvoir et le désir de recompenser plutôt 
que de servir les amènent a poser des gestes inacceptables ou a 
opter pour l’immobilisme. Ainsi l’an dernier le federal a 
economise $80 millions au Quebec sur le budget de $493 mil­
lions du programme de planification d’emploi. Des milliers de 
chômeurs québécois ont ete penalises parce que les gouverne­
ments provincial et fédéral consacrent trop de temps aux négo­
ciations de programmes qui changent continu illement. Une 
seule chose demeure constante: le haut taux le cnomage.

Le programme de développement de l’emploi dispose d’une 
cagnotte de $747 millions dont $244 millions pour le Quebec. On 
ne pourrait accepter que des chômeurs en soient privés a cause 
de considerations politiques.9
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par

f Guy
RONDEAU
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La question de la langue re­
fait surface au Quebec. Le débat 
est suscite par des declarations 
ministérielles, des prises de po­
sition qui opposent ministres et 
fonctionnaires et la publication 
de diverses etudes sur la ques­
tion. Il est aussi suscite par 
deux projets de loi soumis a 
l'Assemblée nationale: le pre­
mier sur les structures linguis­
tiques de la loi 101 et l'autre 
sur les services de santé et ser­
vices sociaux aux anglophones 

★
Toute cette situation, remar­

que Gilles Lesage du DEVOIR, 
redonne a Pierre .Marc Johnson 
la cause sacree dont il avait 
desesperement besoin pour raf­
fermir son leadership et refaire 
Tunite d’un parti qui a perdu sa 
raison d'étre.

Ce qui étonné, ajoute Lesage, 
ce n’est pas l’avidite avec la­
quelle M. Johnson se rue sur 
l’os linguistique, c’est plutôt 
que le premier ministre Bou- 
rassa rouvre des plaies a peine 
cicatrisées. Pourtant, il devrait 
mieux savoir.

Prenant pretexte que les tri­
bunaux ont charcute la Charte 
de la langue française, M. Bou- 
rassa s'en autorise pour rame­
ner le Quebec a ce qu'il était il y 
a 12 ans.

M. Bourassa dit qu'il a pour

lui le bon sens et un consensus 
de la société québécoise. Il 
croyait l’avoir aussi en 1974. Il 
réussit plutôt à mécontenter 
tout le monde.

Lesage se demande pourquoi 
M. Bourassa se compromet de 
nouveau en matière linguisti­
que alors qu'il aurait été si sim­
ple de s'en tenir a ce qui reste 
de la loi loi. Il est prisonnier de 
ses engagements, de ses pro­
messes, de ses électeurs. Et M. 
Johnson en est fort aise: il a 
enfin l'os qui lui manquait pour 
partir en croisade, avec pan­
neaux-balcons et auto-collants. 
Comme dans le bon vieux 
temps.

Dans un vigoureux editorial, 
THE GAZE’TTE affirme que le 
consensus linguistique pénible­
ment développe au cours des 
années n'est pas menacé par les 
gestes déjà poses par le present 
gouvernement ou par ses pro­
jets. Il est menacé par les extré­
mistes.

Il ajoute que les franco­
phones qui raniment les 
craintes de l’assimilation et les 
anglophones qui veulent re­
créer l'époque où la langue de 
la majorité pouvait être ignorée 
vivent tous dans un passe de 
crainte et de préjuges. Ces gens 
devraient retrouver leur calme, 
voir le monde comme il est et 
pratiquer les vertus de patien­
ce et de tolerance.

Le journal anglophone sou­
tient que la campagne Ne tou­
chez pas à la loi 101 repose lar­
gement sur un mythe. Il est 
troublant de voir le Parti 
québécois se montrer aussi op­

portuniste dans cette campa­
gne alors que pendant qu’il 
était au pouvoir il a lui-méme 
touché à la loi et a de ce fait 
contribuer à créer le consensus 
actuel.

★
Autre son de cloche dans LE 

DROIT d'Ottawa-Hull. Jo­
hannes Martin Gobout note que 
le gouvernement Bourassa in­
troduit des mesures qui sont 
valables et parfaitement défen­
dables lorsque considérées une 
a une mais qui, prises dans leur 
ensemble, ouvre la voie à l'assi­
milation plus encore qu’à la bi- 
linguisation du Québec. Ce gou­
vernement fait de plus en plus 
preuve d'une xénophobie à re­
bours dont l'effet prévisible 
sera de réduire tôt ou tard les 
francophones à parler anglais à 
demeure, après avoir assimile 
tous les non-francophones à la 
communauté anglophone.

Le gouvernement fait fausse 
route comme tous les dogmati­
ques à qui la réalité échappe et 
ptour qui les catéchismes justi­
fient toutes les exagérations.

*
Bertrand Tremblay, du QUQ- 

TIDIEN de Chicoutimi, va enco­
re plus loin. Il écrit que le pro­
jet de loi sur les structures 
linguistiques, s'il est adopté 
neutralisera la loi 101 au point 
de la rendre simplement sym­
bolique.

"Le groupe des irréductibles 
chez la minorité anglophone, 
qui a toujours violemment com­
battu toute aspiration de la ma­
jorité francophone à protéger 
dans l'encadrement d'une légis­
lation l'element le plus authen­

tique de son identité, aura rem­
porté sa bataille des Plaines 
d'Abraham".

Bertrand dit que le pretexte 
d’enlever les irritants de la loi 
101 enlèvera le dernier espoir 
d'éviter le péril de la dénatalité 
en acheminant les immigrants 
vers la commaunte anglophone 
qui conserve toujours l'attrait 
de la majorité anglophone cana­
dienne et du pouvoir économi­
que.

★
Pour Claude Bruneau, du 

NQUVELLISTE de Trois-Ri­
vières, le contexte linguistique 
du Quebec redevient de nou­
veau inquiétant. On peut se de­
mander, écrit-il, si c'est la fin 
de la caparace protectrice 
erigee avec tant de peine au­
tour de notre héritage le plus 
précieux.

Il semble bien, selon Bru­
neau, que l’on retrouve tou­
jours au Quebec les deux 
mêmes philosophines qui se 
sont combattues depuis long­
temps, en matière de langue. Il 
y a d'abord celle qui part d'un 
postulat de sécurité, peut-être 
presompteux, et qui cherche 
des attitutdes conciliantes, ou­
vertes, compréhensives et per­
suasives a l'égard des anglo­
phones. Et il y a celle qui part 
d'un postulat d’insecurite, 
peut-être exagéré, et qui met 
l'accent sur les mesures protec­
trices et même coercitives, à 
l’égard des anglophones.

Bruneau croit qu’il est im­
portant que les deux courants 
se fassent valoir, l'equilibre 
restant toujours difficile et 
délicat à trouver.#

I CARNET DE VOYAGE I

Négocier au GATT: entre la tricherie et l’ouverture
par

Raymond
GIROUX

Tout le monde se moque des regies 
du jeu du commerce international, tout 
le monde triche. Le débat, en reabte, 
porte sur le niveau d'hypocrisie de cha­
que pays, sur le degré de dissimulation 
du protectionnisme inherent a chaque 
économie developpee.

Car il y a un gouffre entre les belles 
paroles, les objectifs de liberalisation 
des échangés, et les contraintes politi­
ques et partisanes qui imposent l’ins­
tauration de barrières plus ou moins 
subtiles contre les importations ou de 
subventions déguisées, jusqu’à un cer­
tain point, des exportations.

La présente de ronde de négocia­
tions du GATT, le General Agreement 
on Tariffs and Trade, fera exploser les 
contradictions entre les discours li­
béraux et les politiques intervention­
nistes de tout un chacun, et en particu­
lier des pays les plus développes 
comme l'Europe, l’Amérique du nord et 
le Japon

Est-ce une raison suffisante pour in­
terrompre tout de suite cette ronde 
amorcee a Punta del Este, en Uruguay, 
a la mi-septembre? Sans doute, le ca­
mouflage comme pratique generale, les 
ententes particulières comme à-côtes 
courants, les demi-vérites comme 
menu quotidien des quatre ou cinq 
prochaines années, laissent-ils présa­
ger un résultat a priori insatisfaisant 
des pourparlers en cours a Geneve, la 
ou se rencontreront les delègues des 92 
pays participants, sans compter cer­
tains observateurs attentifs.

Les enjeux, pourtant, exigent un dia­
logue, tout fausse soil-il, entre les na­
tions. Un simple survol revèle la 
presence d’obstacles frappants, et 
coûteux pour l’ensemble de l’huma- 
nite, a la liberté de commerce. La nou 
velle politique américaine de subven­
tionner les exportations de ble vers 
l'Union soviétique, par exemple, donne 
un indice frappant du contexte 
économique international actuel.

L'agriculture, soumise à des regies 
relativement floues, se voit de plus en 
plus détournée de son objectif premier, 
celui de nourrir la population du globe, 
pour servir des objectifs économiques 
ou, pire encore, électoraux à courte 
vue. Les internationalistes pointent du 
doigt, en particulier, les étranges mani­

pulations japonaises sur le pru du riz, 
la politique agricole commune de la 
Communauté economique européenne, 
les recentes subventions annoncées 
par le president Reagan et les politi­
ques canadiennes de contingentement.

Notre pays se voit coincé, sur ce 
point, entre son statut d'importateur 
de certains produits, qui l'invite à effa­
cer toute mesure discriminatoire sur le 
marche international, et sa qualité 
d’exportateur de quelques autres, ce 
qui l’incite a en soutenir la production 
par des moyens politiques varies a l'in­
fini. Au total, toutefois, la faible capa­
cité financière de nos gouvernements 
face aux géants européen et américain, 
nous empeche de doubler la mise, dans 
une guerre commerciale. Aussi faut-il 
favoriser l’élimination des barrières 
comme des politiques de soutien.

La questions des services (finance, 
assurances, communications, etc.) ali­
mentera aussi les débats. Les membres 
du GATT n'ont pu s'entendre pour dis­
cuter de ce secteur névral^que de 
l’economie de façon officielle. Ils l'ont 
relègue à ce qu'on pourrait appeler une 
table secondaire face à l'impossibilité 
de tout consensus.

Le tiers-monde en general, et son 
avant-garde industrialisée comme le 
Brésil et les Indes en particulier, oppo­

sent un refus catégorique a ce volet 
réclamé si fort par les Etats-Unis. 
Leurs porte-parole demeurent convain­
cus que le commerce international en 
général ne joue pas en leur faveur, et 
qu'ils ont bien d'autres chats à fouet­
ter avant d’ouvrir leurs portes toutes 
béantes aux investissements étran­
gers.

La plupart se jugent incapables de 
lutter a armes égales contre les multi­
nationales. Un pays comme l'Uruguay 
représente un "chiffre d'affaires" in­
férieur a celui de la General Motors, et 
il n’est pas en queue de liste. Face aux 
multiples inconnues d’un secteur 
economique aussi vaste, ils préfèrent 
se conserver un droit de regard et de 
refus. Qui peut les blâmer, au fond?

Les pays riches eux-memes donnent 
le mauvais exemple, a l'occasion, et de 
maniéré tout a fait ouverte, officielle. 
Ainsi, la derniere ronde de négocia­
tions du GATT a donne lieu à certaines 
ententes corollaires entre divers pays. 
Une d'entre elles, signée en 1979 par 
une vingtaine de pays développes dont 
le Canada, assure une concurrence in­
ternationale accrue dans les appels 
d’offres pour les marches publics.

Il s'agit la d'un marche évalué a plus 
de SUS40 milliards annuellement et 
réservé, en pratique, aux pays les plus

riches. Les nations en voie de dévelop­
pement y voient, avec raison, une 
contradiction flagrante avec les objec­
tifs officiels du GA’TT car ils ne peuvent 
profiter de cette déréglementation in­
ternationale. Pire encore, ils ne pour­
ront s'y inscrire qu’en signant cet ac­
cord aux conditions posées par les 
participants actuels, qui ont pour pre­
mière visee l’élimination de la 
concurrence.

Les pays défavorisés participent 
pourtant au jeu des négociations. Ils 
ont mis au rancart leur refus idéologi­
que de la decennie precedente au profit 
de leurs intérêts economiques réels. 
Les alliances se font et se défont au grc 
des dossiers, et non plus sur une ligne 
rigide séparant les mieux nantis et les 
autres.

Bien sûr, le risque existe que de 
nouveaux impérialismes economiques 
régionaux apparaissent, accentuant ou 
profitant, au chou, de la tendance a la 
création de blocs économiques conti­
nentaux autarciques. La présente ron­
de du GA’TT va à contre-courant des 
égoïsmes nationaux. Cela la rend au­
tant fascinante qu'imprevisible.#
(N.D.LR.)-- Raymond Giroux a parti­
cipé à une session de travail au GA’TT, 
à Genève, à l’invitation du ministère 
canadien des Affaires extérieures.
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Les propos échangés au cours 
de l'enussion Droit de parole du 
14 novembre m'ont laisse un arri- 
ere-goùt amer. Pourtant, la ques­
tion de Claire Lamarche était fort 
pertinente (comme d'habitude) et 
la réponse de ses jeunes invites 
fort authentique et directe: 
Qu'est-ce que tu aimerais que tes 
parents et éducateurs te disent 
sur la sexualité? Que l'on nous 
parle aussi des valeurs et des as­
pects humams de la sexualité; 
nos parties génitales, on les 
connaît par coeur.

Alors que nos ecoles s'apprê­
tent a entrer dans l'ere de la dis­
tributrice a condoms Ipeut-etre 
meme avant celle de l'ordinateur), 
le simple fait d'avou* a tenir un tel 
débat me semble très 
embarassant.

Il est en premier beu révéla­
teur du fait que l'éducation sexu­
elle, pour plusieurs, n'est peut- 
-etre pas autre chose que la 
transmission de connaissances 
physiologiques, biologiques et 
génitales, alors qu'il faudrait que 
ce soit PLUS.

Car si la genitalite représente 
un accessoire important de la 
sexualité, une "éducation" de ce 
type est totalement dépourvue de 
ce qui fait le partage et le vécu 
des personnes; elle devrait donc 
intervenir comme l'aboutisse­
ment d'un processus de 
maturation...

Pas comme l'occasion d'un ex­
ploit! Pas comme celle d'une reva­
lorisation non plus

Nos jeunes ne sont pas dif­
ferents de ce que nous étions a 
leur age. Certes, ils désirent rece­
voir de l'mFORMA'nON en ma­
tière de sexualité. Mais ils veu­
lent aussi entendre parler du 
sens profond d'une relation entre

deux personnes, de la place qu'oc­
cupe une telle relation dans leur 
vie, des valeurs qui la sous-ten- 
dent. Plus que jamais, ils veulent 
entendre parler d'affection, du 
plaisir d'étre avec l'autre et du 
sens de cet engagement.

S'il ne faut pas negbger pour 
autant les "precautions" à pren­
dre et les maladies a éviter, il faut 
neanmoins se rappeler que ces 
problèmes viennent surtout de 
comportements dont devrait jus­
tement se préoccuper une EDU­
CATION axee sur les besoms véri­
tables des jeunes, dans un 
contexte de respect et de respon­
sabilité. Cette education concerne 
tous les aspects de la personne, et

pas seulement la teclmicite.
Distribuer ou pas des condoms 

dans les ecoles. c'est un faux 
problème...ou pour le moms une 
fausse solution. Si nous voulons 
former des adultes heureux et 
épanouis dans leur sexualité, lais­
sons d'abord aux jeunes la chance 
de VIVRE LEUR VIE d'enfants et 
d'adolescents.

S ils constatent réellement no­
tre appui dans ce sens, ils pour­
ront croire a la possibilité de 
construire leur personnalité. Car 
ils veulent tous et toutes ETRE 
QUELQU'UN. •

Huguette Masse 
Marquis 

Charlesbourg
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Sondages sur l’avortement

IL’ANGLAIS EN PREMIÈRE ANNÉEB

Le 10 octobre 1986, a l'émission 
Le Point de Radio-Canada, on a 
dévoilé les résultats d'un sondage 
SORECOM concernant le sujet de 
l'avortement. Selon ce sondage, 55 
pour 100 des personnes inter­
rogées étaient d'accord avec l'af­
firmation que "toute femme qui 
veut un avortement devrait pou­
voir l'obtenir". On en a conclu que 
la majorité de la population était 
favorable a l'avortement sur de­
mande. Cette conclusion n'est pas 
aussi évidente qu'elle parait 
l'élre.

On peut faire dire a peu près ce 
que l'on veut aux sondages; tout 
depend des mots que l'on choisit 
et de la façon dont on formule la 
question. A ce sujet, les multiples 
sondages qui ont été faits aux 
Etats-Unis démontrent que lors­
que la question est posee par 
reference a la femme, la majorité 
des gens sont favorables à 
l'avortement.

Par contre, quand on pose la 
question en reference à l'enfant a 
naitre, la majorité est pour le res­
pect de la vie, c'est-à-dire contre 
l'avortement. De plus, quand la 
question est posee en référence 
au mari, la majorité est d'avis 
qu'un avortement ne doit pas 
avoir lieu sans le consentement 
du mari.

L'article 251 du Code criminel 
permet l'avortement thérapeuti­
que a certaines conditions. La 
princioale condition est que la 
continuation de la grossesse doit 
mettre probablement en danger 
la vie ou la santé de la mere.

Le législateur a ainsi prevu un 
équilibré entre les droits de la 
mere et ceux de l'enfant à naitre. 
Pour que les résultats d'un son­

dage soient significatifs, il faut 
que la formulation de la question 
comprenne les noms des deux 
principales parties biteressees: la 
mere et son enfant. Et il serait 
opportun que la question tienne 
compte de l'etat actuel du droit.

Pour tenir compte de ce que je 
viens de dire, voici la question à 
deux volets qui pourrait être 
posee:

Etes-vous totalement d'accord, 
plutôt d'accord, plutôt en désac­
cord ou totalement en désaccord 
avec chacune des affirmations 
suivantes:

l. le droit régissant l'avorte­

ment doit tenir compte tant des 
droits des femmes que des droits 
des enfants a naitre.

2. l'avortement ne doit etre 
permis que si la continuation de 
la grossesse de la mere mettait 
probablement en danger sa vie ou 
sa santé.

Ces deux affirmations ne font 
que formuler le droit actuel. La 
population ainsi que nos gouver­
nements auraient intérêt a 
connaître les résultats d'un tel 
sondage •

Michel Filion 
Ste-Foy

Le droit de vivre
Le nombre d'avortements 

thérapeutiques au Canada croit 
considérablement depuis que la 
loi les permet. Statistique Canada 
démontré qu'il est passé de 
11,200, en 1970, à 62,291, en 1984, 
et, au Quebec, de 541 a 9,761.

Le pouvoir discrétionnaire 
laisse aux comités d'avortements 
thérapeutiques est influence par 
les mentalités et peut-être par la 
facilité de la technique chirurgi­
cale. Son application disparate 
d'une province a l'autre et meme 
d'un individu à l'autre crée des 
injustices au niveau des 
bénéficiaires.

La definition meme de la 
santé: un état de bien-etre com­
plet bio-psycho-social s'in­
terprète selon les valeurs qu'on 
attribue aux mots. Au niveau des 
comités, il est difficile de conce­
voir qu'il puisse exister des per­

sonnes qui soient exemptes de ju­
gement de valeur, alors qu'il 
semble impossible de trouver un 
jury impartial sur ce sujet

Le 23 octobre dernier, la Cour 
suprême rendait justice aux defi­
cients mentaux dans leur droit de 
procréer. Toute stérilisation non 
thérapeutique d'un deficient 
mental ne pourra etre faite sans 
son consentement.

Les droits de ces personnes 
priment sur les charges qu'elles 
incombent. Sans porter de juge­
ment, il est possible que cette 
meme cour reconnaisse au foetus 
le droit de vivre, limitant ainsi les 
motifs qui conduisent a l'avorte­
ment thérapeutique.

D'une infirmière au CHUI •

Ange-Aimec Marcotte 
Ste-Foy

ILES SPECTACLESI

Le français d’abord
i f à j^mmm ^ ______ ____ ^ J.. .t.1 • >(Lettre ouverte a Af. Claude 

Ryan. ministre de l'Education du 
Quebec!

Suite aux nombreuses discus­
sions qtu ont SUIVI votre annonce 
de la possibilité d'enseigner l'an­
glais, langue seconde, des la pre­
miere annee du primaire. Je vou­
drais vous dire que je 
desapprouve à tous les points de 
vue cette idéologie.

En premier lieu, à un si jeune 
âge, une bonne partie des enfants 
ne maîtrisent pas encore bien le 
français qui est leur langue ma­
ternelle et une amelioration de 
celle-ci serait, à mon avis, 
preferable. Présentement, les 
commissions scolaires n'offrent 
pas de serv'ice d'orthophonie aux

eleves présentant des problèmes 
de langage en premiere annee, 
faute de subvention

Il est prouve que les enfants 
ayant des troubles de langage ont 
de la difficulté a apprendre à lire. 
Donner de l'aide a ceux-ci facilite­
rait grandement leur apprentis­
sage de la lecture. Cette aide se­
rait fort appreciee par tous les 
intervenants auprès de ces en­
fants (parents, educateursi.

De plus, dans de nombreux cas, 
cela empêcherait ces eleves de se 
retrouver dans des classes dites 
spéciales. Ce support complemen­
taire favoriserait leur 
integration.

Etant donne la pietre qualité 
du français des universitaires, ji-

crois qu'on devrait consacrer plus 
de temps a l'enseignement de ce- 
lui-ci au primaire et au secon­
daire. Si ces cours d'anglais sont 
offerts, ce temps sera pris au 
detriment du temps accorde aux 
autres matières telles que le fran­
çais, les arts, les mathématiques 
et les sciences.

Pour conclure, je suis convain­
cue que si les cours d'anglais 
donnes au second cycle du primai­
re étaient mieux structures et 
avaient une méthodologie valable, 
cela apporterait davantage à l'a­
vancement de l'anglais, langue 
seconde

D'une étudiante de 4e sec. .•
Mireille Cantin 

Charlesbourg

Place a sa langue maternelle
Au moment ou des tests 

éprouvés auprès des élèves 
québécois nous démontrent la 
médiocrité du français écrit au 
primaire, voici qu'un groupe de 
parents parle de rendre le cours 
d'anglais obligatoire des la pre­
mière annee scolaire du primaire 

J'espère que le gouvernement 
liberal du Quebec saura mettre 
les priorités là ou elles devraient 
être...Il me semble que l'on fait

exprès, qu'on rit de nous en 
pleine face. Il me semble aussi 
qu'il est grand temps de reagir à 
des invitations aussi 
persécutrices.

En acceptant cette proposi­
tion, relève se retrouverait de­
vant la situation suivante: 12 ma­
tières academiques differentes: 
français, maths, anglais, sciences 
humaines, sciences de la nature, 
religion ou morale, ordinateur.

arts plastiques, education physi­
que, hygiene, education sexuelle, 
musique.

Jusqu'ou s'arrêtera l'avalan­
che?...Apres ça, on se demande 
pourquoi les eleves ne savent plus 
écrire..

D'un professeur
d'immersion.. •

Renaud Lemieux 
Saskatchewan

Le temps nous manque déjà
(Lettre adressée au ministre 

de (Education, M. Claude Ryan)
Vous avez récemment annonce 

votre mtention de permettre, se­
lon certaines conditions, que l'an­
glais, langue seconde (ALS), soit 
enseigné dès la premiere annee 
du primaire.

Nous, membres du comité des 
enseignants(tes) de l'anglais, lan 
gue seconde, au primaire, desi 
rons vous faire part de notre posi 
lion à ce sujet. Nous sommes 
entièrement favorables a l'aug 
mentation du temps consacre a 
l'ALS.

Cependant, permeltez-nous de 
porter a votre attention le fait 
que, présentement, nous n'avons 
meme pas les 120 minutes par se­
maine prescrites par le M.E.Q 
pour l'enseignement de notre 
nouveau programme en 4e, 5e et 
6e annee.

Nous sommes conscientsiesi 
que la majorité de nos eleves n'at-

teignent pas l'objectif global du 
programme du primaire qui se lit 
comme suit:

A la fin du cours primaire, 
l'éleve non-anglophone devra être 
capable d'utiliser la langue an­
glaise comme moyen de communi­
cation dans des situations corres­
pondant à des besoins et à des 
intérêts propres à son âge.

La qualité de notre enseigne­
ment est directement liee au fac­
teur temps mis a l'horaire des 
eleves. Selon le rapport du Conseil 
supérieur de l'Education, il y au­
rait moins de 90 minutes par se­
maine en moyenne consacrées a 
l'enseignement de l'anglais a l'ex- 
lerieur de Montreal.

Nous ne voulons pas elaler ce 
temps déjà trop court sur les six 
années du primaire, mais plutôt 
augmenter le temps alloue en 4e, 
5e et 6e annee.

Nous ne sommes pas contre le 
fait d'enseigner l'anglais au pre­

mier cycle, mais compte tenu du 
peu de temps prescrit pour l'an­
glais, c'est-a-dire 120 minutes, se- 
mame, nous croyons (,..) qu'il fau­
drait rendre l'enseignement de 
l'anglais plus intensif au 2e cycle.

Nous desirons, monsieur le mi­
nistre, vous assurer que nous at­
tachons une très grande impor­
tance à notre travail. Nous 
voulons consacrer le temps neces­
saire a un enseignement de 
qualité.!...I

La présidente du Cornue des 
enseignanlslesl de l'anglais, lan­
gue seconde, au primaire (Comité 
ad hoc de l'association profession­
nelle SPEAQ, c'esl-a-dire la so­
ciété pour la promotion de l'enseï 
gnement de l'anglais, langue 
seconde au Quebec)#

Louisette Pouliot 
Victoriaville

Pour créer d’autres Trudeau
J'approuve sans hesitation la 

decision du ministre de l'Educa­
tion du Quebec, M. Claude Ryan, 
d'autoriser l'enseignement de 
l'anglais en premiere annee. Je 
condamne avec la derniere éner­
gie la position adoptee par la 
présidente de l’Alliance des pro 
fesseurs de Montreal, Mme Lor 
raine Page, qui s'oppose a la me­
sure préconisée par le ministre 
Pour justifier son altitude retro­
grade, elle reproche à M. Ryan de 
"chercher a satisfaire le lobby 
anglophone"

Presque tous les elements na­
tionalistes qui tentent d'empe- 
cher la progression sociale des Ca­
nadiens français dans la province 
afin de pouvoir dire qu'ils sont 
victimes de discrimination de la 
part des Canadiens anglais ou des 
Américains, ont recours à de tels 
arguments

Si mes compatriotes veulent 
occuper des postes de commande 
dans la grande uidustrie et dans

les multinationales, ils devront 
connaître l'anglais, sinon ils res­
teront au bas de l'echelle. Us ne 
faut pas oublier qu'en Amérique, 
les francophones ne forment 
qu'un ilôt dans luie mer anglo- 
saxonne et qu'ils peuvent ap­

prendre l'angldis sans perdre le 
françdi..

Si l'ancien premier ministre du 
Canada, M Pierre-Elliot Trudeau, 
n'avait pas connu l'anglais, il 
n'aurail jamais dirigé les des­
tinées au Canada. Il n'aurait pas 
non plus fait l'honneur des nôtres 
sur la scene québécoise cana­
dienne et mondiale. Il s'exprimait 
en anglais avec une telle facilite 
que les anglophones se pamaient 
d'admiralion

Le fondateur du Devoir, M. 
Henri Bourassa, un ardent natio­
naliste, était egalement un parfait 
bilingue qui pouvait écrire et par 
1er dans les deux langues olli 
cielles du Canada

Meme le general de Gaulle a 
deplore de ne pas mieux connaî­
tre l'anglais. Il l'a écrit dans le 
premier tome de ses mémoires: 
"faute de savoir, helas! assez 
bien l'anglais, c'est generalement 
en français que je prenais la paro­
le." S'il avait mieux connu la lan­
gue de Shakespeare et de Kipling, 
il aurait eu une audience plus lar­
ge et son message sur la France 
aurait louche de plus vastes 
milieux.

Qu on cesse donc de s'opposer 
a l'ascension des Canadiens fra­
nçais dans l'echelle sociale en se 
dressant contre l’enseignement 
de l'anglais dans les écoles pri­
maires. Ainsi, nous aurons encore 
des Trudeau, Bourassa qui ont 
fait honneur aux Canadiens fran­
çais, non seulement au Quebec, 
au Canada, mais a l'etranger, sans 
qu’ils aient perdu le français, leur 
langue maternelle •

Yvon Labrecque

Quelle belle vie!
Il y a quelques semaines, j'ai ete 

voir le film Top Gun, aux Cinemas 
Unis, le mardi a S2.50. Il y avait 
beaucoup de monde. Le placier n'a 
pas larde à annoncer que la seance 
pour ce film était complete. C'est 
vraiment quelque chose a voir 
donc je m'explique.

Je vais vous dire pourquoi le 
monde était tant presse de voir ce 
nim tout simplement excellent. Je 
trouve que les images sont fasci­
nantes avec de la bonne musique. 
Après leur joumee dans les airs, 
les héros vont siroter un vin blanc

avec lesjoLes tilles, ça ne se refuse 
past

C'est, on peut le dire, la belle 
vie. Avec ces beaux acteurs et les 
superjets, c'est à nous en faire 
rever. L'ange-macho descendu du 
ciel est un torrent de douceur, de 
passion et de violente tendresse.

A mon avis, c'est un film a aller 
voir absolument car 80 pour 100 
des gens en .sortent satisfaits car 
c'est un film qui sait plaire a tout 
le monde, et ça en vaut le prixl • 

Chantal Vincent 
Chartesbourg

Dufresne ou l’art majeur

Je vous aimais...
Video Belles Oreilles, quand je 

vous ai découvert, je suis tombée 
sous le charme de votre esprit 
caustique et méchant. Mais je 
SUIS restee sur ma faim.

En regardant RBO, on n’a pas le 
temps de goûter une de vos plai­
santeries. A peine le temps d'un 
sourire, voire d'un rire, que déjà 
vous nous bombardez de vos vi­
déos. C'est harassant!

Déjà qu’à tous les jours, a d’au­
tres chaînes que Quatre-Saisons, 
on nous ensevelit sous des heures 
de videos... Pourquoi faut-il que 
vous leur emboitiez le pas? Je 
vous aimais pourtant...#

Carolle Veiilette 
Quebec

Quand la presence en scene 
s’accompagne d'une voix aux 
folles octaves et du delire imagi­
natif, nous savons que nous par­
lons de Madame Dufresne, la plus 
grande chanteuse de variétés que 
le Quebec ait connue. La recher­
che constante de cette artiste au 
temperament flamboyant devra 
un jour intéresser des produc­
teurs etrangers.

Une question surgit a mon 
esprit Comment se fait-il qu'un 
talent semblable ne représente 
pas le Quebec au niveau interna­
tional. alors que tant d’autres ar­
tistes au talent minuscule mais à 
la gueule bien pendante ne ces­
sent de nous harceler avec leurs 
problèmes existentiels, soutenus 
qu’ils sont par des journalistes 
fumistes et des media sans l'once 
d’une imagination. Il est temps 
qu’on se reveille...

Pour être apprécié des Québé­
cois, faudra-t-il qu'un artiste se 
drogue absolument, qu'il ait ete

un jour alcoolique ou encore qu'il 
ait des amours malheureuses ou 
qu’il endure le calvaire en suivant 
des cures d'amaigrissement? Al­
lons-nous évaluer le talent de 
l'artiste au galon a mesurer de 
l’espace qu'il occupe dans les 
journaux a potins? Franchement 
vous-mêmes..

Pourquoi n'entendons-nous 
pas dans nos stations radiophoni­
ques les disques de Madame Du­
fresne alors que tant de vow insi­
gnifiantes et insipides provenant 
des bas-fonds culturels du Que­
bec, de la France et des Etats-Unis 
n'arrêtent de polluer le ciel de 
nos ondes commandités par la fi­
nance et les bombardiers de la 
sclérose?

Quand va-t-on se tenir debout 
lorsqu'une artiste francophone 
sort des sentiers battus en ten­
tant de nous démontrer que le 
français se prete a toutes les 
sortes de musique? Aucune Mado

na, aucune Nina Hagen, aucune 
Cyndi Lauper n’arrivent a la che­
ville de Madame Dufresne que 
représente, depuis plus de 20 ans, 
une synthèse de tous les genres.

N'attendons pas que cette ar­
tiste disparaisse avant de lui ma­
nifester notre respect et cessons 
d'apprecier le talent au nombre 
d'entrev’ues qu'un artiste accorde 
a la presse

Bravo, Madame Dufresne, pour 
votre emission FOLLEMENT VO­
TRE qui a remporte un premier 
prix a Banff (que les entiques 
s’assoient dessus) ainsi que pour 
TOP SECRET, présentée au Palais 
Montcalm de Québec, de loin vo­
tre meilleur spectacle à vie. Allez 
le presenter a travers le monde et 
les sceptiques seront confondus 
(phrase empruntée à un person­
nage emprunte de la culture 
québécoise)#

Guy R. Perron 
Quebec

Hart mis 
de côté...

C'est pas juste! Pourquoi est-ce 
que Corey Hart est en nommalion 
seulement pour le meilleur in- 
treprele anglophone?

Il y avait les qualificatifs pour 
se classer dans plusieurs autres 
categories, (Meilleur auteur-com­
positeur, meilleur interprète mas­
culin, la meilleure chanson de 
l'annee pour Everything in my 
heart qui était justement en nomi­
nation pour les Junos, etc...)

Alors, pourquoi l’a-l-on mis de 
côte ainsi? On avait peur qu'il rafle 
tout??? 1res très étrange ..On se 
demande ce qui a change depuis 
l'an passe...

On apprécierait avoir des expli­
cations sur le sujet de de la part 
des organisateurs de l'ADISQ.

Deux filles qui se demandent si 
on peut encore se fier a l’ADISQ...#

Annie Boulanger 
Vanier

Marie>Claude Bouillon 
Quebec
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Greffes et dialyse permettent à l’homme 
de survivre aux insuffisances rénales

'f

'r

4 II y a 30 ans, personne ne sur­
vivait au STIR. Mais vous ne 
connaissez pas le STIR? C'est ce 
que les médecins appellent le 
stade terminal de l'insuffisaace 
rénale. Ce n'est pas en soi une ma­
ladie, mais c'est un état auquel 
aboutissent de nombreuses mala­
dies du rein, comme les néphrites, 
néphroses, maladie polykystique 
du rein, etc.

Textes de
fJman-Claudm 

PAQUET

Le stade terminal de l'insuffi­
sance rénale, c'est en quelque 
sorte la mort des reins et sans 
reins, on ne peut pas vivre, à moins 
d'une greffe rénale ou de l'utilisa­
tion du rein artificiel. Il y a 30 ans, 
le rein artificiel n'existait pas et 
l'on n'avait pas encore commencé 
les greffes rénales parce qu'on n'a­
vait pas encore de solution valable 
au phénomène lu rejet d'un orga­
ne transplanté.

Au Québec, c'est l'hôpital 
Royal Victoria qui a fait la pre­
mière greffe rénale en 1958, à par­
tir d'un donneur vivant, et c'est

également au Royal Victoria qu'a 
eu lieu la première greffe avec le 
rem d'un donneur décédé, en 1963. 
Le Royal Victoria et l'Hôtel-Dieu de 
Montréal furent également les pre­
miers hôpitaux au Québec à faire 
la dialyse rénale, aux alentours de 
1966.

En 1967, on comptait au maxi­
mum une quarantaine de person­
nes au Québec qui pouvaient 
bénéficier de l'hémôdialyse chroni­
que, et quelques tentatives de 
greffes rénales avaient été faites, 
mais sans grand succès.

Aujourd'hui, le Québec compte 
plus de 1,000 personnes qui vivent 
avec un transplant fonctionnel, et 
environ 1,200 personnes sont sous 
dialyse.

A l'Hôtel-Dieu de Québec, on 
compte à l'heure actuelle 131 per- 
so^es en dialyse; 382 greffes ont 
été réaUsées, sur un peu plus de 
200 personnes. Il y a plus de greffes 
que de receveurs parce qu'une 
même personne peut avoir subi 
plusieurs greffes et en fait, on a 
réabsé jusqu'à quatre greffes sur 
une même personne, à l'Hôtel-Dieu 
de Québec.

Le Dr Jean-Guy Lachance, 
néphrologue au service de la greffe 
rénale, explique que depuis 1984, 
on a commencé à utiliser la cyclos­
porine comme médicament anti­
rejet chez les receveurs d'un rein.

et le taux de survie du greffon est 
passé de 75 pour 100 à 92 pour 100 
à un an, ce qm indique une amélio­
ration très importante.

Des 382 greffes faites à l'Hôtel- 
Dieu de Québec, 16 l'ont été avec 
un rein d'un donneur vivant. De 
ces 16 cas réalisés depuis 1972, 14 
sont toujours fonctionnels, un seul 
rejet a été enregistré, l'autre cas 
étant un décès pour autre cause 
que la maladie rénale.

Etant donné que l'on compte 
entre 130 et 150 personnes en dia­
lyse, on pourrait se demander 
pourquoi il n'y a que 53 patients en 
attente d'une greffe rénale. A cela, 
le Dr Lachance précise que d'une 
part, il y a des patients qui 
préfèrent rester en dialyse que de 
subir l'intervention chirurgicale, 
et d'autre part, il y a les patients 
pour qui l'intervention pourrait 
représenter un risque plus grand 
que les traitements de dialyse. 
L'àge, par exemple, pourrait être 
une contre-indication à la greffe, 
bien que de plus en plus de person­
nes âgées sont éli^les à la greffe, 
ce qu'indique d'ailleurs l'actuelle 
liste d'attente puisque Tàge des 
candidats varie entre 16 et 67 ans.

Il y a aussi d'autres contre-in­
dications à la greffe, dont certaines 
maladies cardiaques, hépatiques 
ou atteintes sévères des vaisseaux 
sanguins. •

/ Sept hôpitaux font des 
greffes du rein au Québec

èSept centres hospitaliers au 
Québec comptent un service de 
greffe rénale, dont cinq à Mon­
tréal et un à Sherbrooke, l'autre 
étant l'Hôtel-Dieu de Québec.

lisait
La SoMI. Cilles Latond

Pplyl^stique rénale, M. Are! a dû se soumettre à la dialyse chronique au
infr ^ ® ‘^^® d^effe renale et n'a donc plus besoin d'étre branché au

rem artificiel 15 heures par semaine.

En ce qui concerne la dialyse 
rénale, c'est un service offert par 
un plus grand nombre d'hôpitaux, 
à travers le Québec, mais l'Hôtel- 
Dieu de Québec serait un des rares 
hôpitaux à fournir la gamme 
complète des services dans le do­
maine de la dialyse, à savoir 
l'hémôdialyse, la dialyse périto­
néale, l'auto-dialyse à l'hôpital et 
l'hémôdialyse à domicile.

Sans entrer ici dans le détail de 
toutes ces formes de dialyse, on 
peut quand même souligner que 
l'hémôdialyse, l'auto-dialyse à 
l'hôpital et l'hémôdialyse à domici­
le utilisent un rein artificiel avec 
circulation sanguine extra-corpo­
relle à l'intérieur d'une membrane 
poreuse, alors que la dialyse péri­
tonéale utilise plutôt le principe 
d'une solution circulée dans le 
péritoine.

Cette dernière technique, qui 
nécessite la mise en place d'un 
tube et d'un sac dans le ventre, a 
l'avantage de ne pas nécessiter 
l'assujettissement à une machine

pendant de longues heures, mais j 
présente par contre un risque d'in­
fection (péritonite) plus grand que 
l'hémôdialyse.

Le département de néphrologie 
de l'Hôtel-Dieu de Québec, qui 
comprend la dialyse et la greffe | 
rénale, compte huit néphrologues: 
les Drs Louis Belleau, (îérald Guay, 
Jean-Guy Lachance, Serge Lan­
glois, Marcel Lebel, Réal Noël, Paul 
René de Cotret et Yves Warren.

L'équipe de transplantation 
comprend, outre les néphrologues, 
quatre urologues: les Drs Guy 
Bédard, Roméo Charrois, Yves Fra- 
det et Alain Naud.8

LA Miyil’CIXi; AI>l>KIV(HSi:i<:

La mononucléose ou maladie du 
baiser, ça n’est pas une biague

♦ Appelée maladie du baiser, 
la mononucléose est une affec­
tion transmissible par la salive et 
surtout rencontrée chez les ado­
lescents et les jeunes adultes. 
Elle se présente en général de 
façon aiguë. Le début des 
symptômes peut se manifester 
comme une grippe avec divers 
malaises, un peu de fatigue et des 
maux de tète. D'une durée va­
riant de quatre a sept semaines, 
ces symptômes sont suivis d'une 
phase plus sévère où l'on note 
une température plus élevée, des 
maux de gorge plus sévères et des 
ganglions augmentes de volume. 
A ce moment, la fatigue est 
extrême.

une hémorragie intra-abdominale 
sévère. Il s'agit de la principale 
complication a surveiller lors de la 
mononucléose. D'autres organes 
peuvent être visés par le virus 
responsable, mais beaucoup plus 
rarement.

Le traitement
En général, apres une à quatre 

semaines de phase sevère, la 
mononucléose guérit spontané­
ment. Par contre, elle peut se pro­
longer jusqu'à trois ou quatre 
mois. Les sequelles sont inhabi­
tuelles. Le traitement demeure le 
repos, surtout s'il y a atteinte du 
foie. Les exercices doivent être

évités afin de ne pas blesser la 
rate. L'aspirine et l'acétami- 
nophène (Tylénol, etc.) contrôlent 
parfaitement les maux de tête et 
la température. Quelques rares 
patients atteints de complications 
plus sévères pourront nécessiter 
l'usage de corticostéroides 
(cortisone).

Maigre la douleur importante 
pouvant être présente a la gorge, 
aucun antibiotique n'est utile. Qui 
plus est, l’usage de l'amoxicilline, 
un antibiotique employé dans les 
infections de gorge, peut même 
produire une rougeur cutanée dif­
fuse. Bref la patience est de ri­
gueur dans cette maladie.

La contagion

Puisque le virus de la mono 
nucléose peut être excrété par la 
gorge et la bouche du patient, 
quelques mesures d'hygiène per­
mettent d'en prévenir la trans­
mission. Durant la phase aiguë, il 
est recommandé d'éviter les 
contacts directs avec la salive du 
malade. Ainsi l'usage de verres et 
d’ustensiles individuels permettra 
de limiter les risques. Dès la 
rémission de la maladie, de telles 
mesures pourront être aban­
données car le virus de la mono­
nucléose demeure relativement 
peu contagieux.•

par Pierre LACHANCE, m.d. 
(Collaboration spéciale) JC

L’examen physique du patient 
présentant les symptômes 
precedents oriente vers le diagno- 
SIC de mononucléose infectieuse. 
Des tests de laboratoire permet­
tent de préciser le diagnostic. En 
general, en moins de deux se­
maines les tests sanguins devien­
nent positifs, c’est-a-dire qu'ils 
confirment la presence de la mala­
die. Quelques fois, par contre, plus 
de deux semaines s’écoulent avant 
qu’un test ne devienne positif, 
d’ou la nécessité de repéter les 
examens sanguins 15 jours plus 
tard. De plus, le test spécifique de 
la mononucléose peut demeurer 
négatif dans environ 10 pour 100 
des cas. Ainsi le diagnostic n’est 
porté que sur l’ensemble des 
symptômes, de l’examen physique 
et de la formule sanguine du 
patient.
Les organes atteints 

Lors de la mononucléose
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le
foie est touché par une réaction U’

100inflammatoire dans 20 pour 
des cas et 50 pour 100 des patients 
présentent une splénomégalie 
(augmentation du volume de la 
rate). Cette augmentation de volu 
me se doit d’étre prise au sérieux 
car toute blessure a la partie 
haute de l’abdomen a gauche peut 
rupturer cet organe et provoquer

sé ^Je lui ^Jn même pas sortir prendre l'air avec moi, à cause de sa mononucléo-
se...Je lui en souhaite une, mono, a lui, avec leurs petits jeux d'humains...

Les aliments sains -enferment la quantité nécessaire de 
vitamines.

La sur-consommation de 
vitamine-A déconseillée 
aux femmes enceintes

♦ ALBANY (AP)- La Commission 
de la santé new-yorkaise a mis en 
garde les femmes enceintes contre 
l'excès de vitamine-A. Une con­
sommation trop importante de 
cette vitamine peut en effet con­
duire à des malformations chez 
l'enfant.

Le Dr David Axelrod, chef de cet­
te commission, a tiré cette conclu­
sion d'expériences menées récem­
ment sur des singes. Il se montre 
prudent cependant, soulignant que 
"la vitamine-A, consommée avec 
excès, est suspectée dans un cer­
tain nombre de cas" d'avoir provo­
qué des malformations.

C'est la première fois aux Etats- 
Unis que des médecins soulignent le 
danger de la vitamine-A chez les 
femmes enceintes. Leur appel est 
d'autant plus intéressant que les 
femmes enceintes ont l'habitude de 
consommer trop de vitamines en 
pensant qu'elles sont forcément 
bonnes pour leur enfant. Dans la 
ville de New York, une étude a 
montré que presque toutes les 
femmes enceintes agissent ainsi.

Le Dr Axelrod a souligné que la 
consommation régulière d’oeufs, de 
poisson, de beurre ou de carottes 
suffisait largement à donner a l'or­
ganisme la quantité de vitamine-A 
qu'il réclame.

Les conclusions de l'enquête 
menée par le Dr Axelrod ont déjà 
été communiquées aux médecins de 
l'Etat de New York ainsi qu'aux cen­
tres de soins de la ville. Il est proba­
ble que le gouvernement fédéral pu­
bliera bientôt un communiqué sur 
cette question.

Parmi les malformations que 
peut provoquer trop de vitamine-A, 
les chercheurs mettent en avant les 
malformations du coeur et celles du 
crâne.
L'accutane

Le Dr Axelrod explique que l'ac- 
cutane, un dérivé synthétique de la 
vitamine-A, souvent utilisé pour le 
traitement de l'acné, a déjà été mis 
en cause par des médecins dans des 
cas de malformations chez les nou­
veau-nés. On a relevé, liés à l'ab­
sorption de l’accutane, des cas de 
microcéphalie et d'hydrocéphalie 
(rétrécissement ou élargissement 
anormaux du crâne chez le nou­
veau-né).

L'Académie nationale des 
sciences américaine recommande 
ordinairement l’absorption quoti­
dienne de 5,000 unités internatio­
nales de vitamme-A. Or, selon 
l’étude menée auprès des femmes 
enceintes de New York, 95 pour 100 
d'entre elles consomment entre 
5,000 et I0,(X)0 unités par jour, les 
autres arrivant jusqu'à 25,000 
unit.0
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Inutile de mettre vos vieilles piles au four pour les recharger; 
il existe maintenant un appareii qui permet de rendre la vie 
même aux piles non rechargeables.

Un rechargeur pour piles 
non rechargeables

David Pfeiffer du département de génie mécanique de l'univer­
sité McGill a mis au point un dispositif qui permet de recharger 
des piles non rechargeables. Ce rechargeur réactive le manganèse 
alcalin des piles alcaLnes de petites dimensions du genre AAA et D 
par exemple.

Le professeur Pfeiffer a déclaré au SOLEIL que l'invention est 
sécuritaire car il faut s'assurer que la pile n'explosera pas lors "du 
plein" qui dure entre deux et huit heures selon l'état de la pile. 
L'inventeur détient un brevet Isur le rechargeur de piles non re- 
chvgeables et tente de trouver un fabricant Le dispositif pourrait 
coûter au consommateur une trentaine de dollars. Il faudra un an 
ou deux avant de le voir sur le marché.

Chaque année, des dizaines de millions de dollars prennent le 
bord de la poubelle parce que les piles sont "finies". On prévoit un 
impact important du dispositif sur les fabriquants et sur le marché 
des piles non recharge^les.

Des météorites de Mars 
pour la Terre

Huit météorites tombées sur la Terre seraient des fragments de la 
planète Mars. Elles ressemblent par leur composition aux échantil­
lons de Mars analysés par les sondes Viking en 1976. Des savants, 
sceptiques, ne peuvent pas concevoir comment des morceaux de 
Mars ont pu quitter la planète.

Les géologues O’Keefe et Ahrens de l'Institut de Technologie de 
Californie ont simulé un astéroïde percuttant le sol de Mars à 25,600 
kilomètres à l’heure sous un angle de 25 à 60 degrés. L'impact est 
assez fort pour lancer des pierres martiennes pouvant échapper à la 
gravité de Mars. En croisant l’orbite de la Terre, ces météorites 
viennent choir chez nous. Des fragments présumés de Mars ont été 
trouvés en Antarctique, au Nigeria, au Brésil et en Indiana.

Du tapis pour 
la cour à bois

La scierie Chassé Inc. de Ste-Marie-de-Beauce utilise le géotex­
tile pour contrecarrer les effets de champ de boue créés par le 
passage des camions dans sa cours à bois.

L'entreprise a étendu 2,600 mètres carrés de géotextile Texel, un 
tapis synthétique qu'on utilise aussi dans la construction de cer­
taines routes. Le géotextile permet la répartition sur la surface des 
charges occasionnées par l'entreposage ou le passage de véhicules 
lourds. 11 sert aussi à drainer le terrain.

La vadrouille nucléaire
L'industrie américaine des armements nucléaires produit davan­

tage de déchets radioactifs qu'elle ne peut en détruire; le nettoyage 
des sites coûtera des millions de dollars, selon le Milwaukee Journal. 
La production de tètes nucléaires entre la fin de la seconde guerre 
mondiale et 1984 aux Etats-Unis représente 2,7 millions de mètres 
cubes de déchèts (plutonium liquide ou matériels radioactifs.

On bouffe du 
plastique en mer

Un million d’oiseaux marins, 100,000 baleines et phoques, meu­
rent chaque année à cause du plastique abandonné en mer, selon 
des témoignages d'experts devant une commission du Congrès 
américain. Chaque jour, 639,000 récipients de plastique sont ainsi 
jetés par-dessus bord dans les mers du monde. Les pécheurs doi­
vent couper et abandonner 135,000 tonnes de filets synthétiques 
par an, parce qu'ils ne peuvent les ramener à bord. Comment faire 
respecter des traités sur ce sujet s'il y en avait?... On concède que 
ce serait fort difficile

L’innovation au 
Québec, oui mais...

Selon un rapport prépare par M. Christian de Bresson de la Coo­
pérative de recherche sur la science et la technolo^e, l'activité inno­
vatrice du Québec est davantage orientée vers l'amélioration des 
procédés, et celle de l'Ontario, vers la mise au point de produits. 
L’Ontario innove deux fois plus que le Québec.

Les PME sont plus innovatrices que les grandes, mais ce sont les 
grandes qui utilisent le plus les innovations. Les industries du tex­
tile, du vêtement, du meuble et des produits du cuir innovent peu. 
L'importance de l'innovation dans les secteurs des biens de consom­
mation est une caractéristique du Québec (bas-culottes et moto- 
neigesl. Le centre de notre système technique reste la production et 
la distribution d’hydro-électricité qui suscite innovations et dévelop­
pements de procèdes.

Après Fernand Seguin 
David Suzuki

David Suzuki qui était à Québec cette semaine pour une série de 
conférences à de jeunes anglophones, vient de recevoir le Prix 
Kalinga pour la vulgarisation de la science en 1986. Ce prix, créé 
par l'UNESCQ, constitue la plus haute distinction internationale 
dans ce domaine. Le Québécois Fernand Seguin en 1977 a reçu ce 
prix prestigieux. Il lui sera remis aux Indes a la fin de l’année.#
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inventions menacent la 
survie de l’homme sur terre

♦ WASHINGTQN (AFP) - Le so­
leil, source de la vie sur terre, 
pourrait devenir une menace par 
la faute de l'homme, dont les pro­
duits chimiques sont fortement 
soupçonnés de tuer peu à peu la 
couche d'ozone qui protège la 
planète de ses rayons les plus 
dangereux.

faites i Arosa, en Suisse, depuis les 
années 1920. Elles démontrent une 
perte d'ozone de 3 pour l(X) par an 
depuis 1970, parallèle à l'accroisse­
ment de l'utilisation des CFC. L’EPA 
estime que les concentrations de 
CFC dans l’atmosphère augmentent 
de 5 à 10 pour 100 annuellement.

Une équipe américaine

depéchée d’urgence cet automne à 
la station antarctique McMurdoo a 
confirme les analyses de photos sa­
tellite: fin septembre-debut octo­
bre, la couche d'ozone - épaisse 
d'une quarantaine de kilomètres et 
située à environ 10 km au dessus du 
sol terrestre - diminue de plus de 40 
pour 100 au dessus du Pôle Sud pen-

par Pascal TAILLANDIER

L’alerte avait été donnée dès le 
debut des années 1970, mais de nou­
velles études américaines viennent 
de confirmer retendue des dégâts: 
la couche d’ozone de la stratos­
phère, qui bloque plus de 90 pour 
100 des rayons solaires ultra-vio­
lets, se raréfie. Au dessus du Pôle 
Sud, chaque année à l'automne, ce 
bouclier disparait même partielle­
ment pendant plusieurs semaines.

A ce rythme, a récemment aver­
ti l'Agence américaine pour la Pro­
tection de l'Environnement (EPA), il 
faut s'attendre à 40 millions de cas 
de cancer de la peau, dont 800,000 
mortels, d'ici à 2,060, rien qu’aux 
Etats-Unis. Sans compter les dom­
mages infligés aux cultures et à la 
vie aquatique.

Au banc des accusés se trou­
vent des produits chimiques artifi­
ciels, les chlorofluorocarbones 
(CFC), utilisés notamment dans les 
aérosols et comme fluides de réfri­
gération dans les systèmes d'air 
conditionné des voitures et les 
réfrigérateurs.

Les scientifiques ne sont pas 
tous d'accord, mais les CFC sont les 
premiers "suspects", et l'industrie 
américaine a déjà décidé d'abandon­
ner leur utüisation dans les aéro­
sols et d'expérimenter des produits 
de remplacement pour la 
réfngération.
Croisade américaine

Les Etats-Unis ont d’ailleurs 
pris la tête d'une croisade contre 
les CFC et doivent exhorter les prin­
cipaux pays producteurs à limiter 
leur fabrication lors d'une 
conférence internationale qui se 
tiendra à Genève au mois de décem­
bre prochain.

Car les preuves s'accumulent. 
Un chercheur de l'Université de Ca- 
lifonie à Irvine, le Dr Sherwood 
Rowland, a récemment publié les 
résultats de mesures de l’ozone

COUP D’OEIL

La raréfaction de Tozone
menace l'épiderme

La pulvérisation par aérosol et les 
taches solaires contribuent à diminuer 
la couche d'ozone dans l'atmosphère. 
Voici ce qui ce produit:

Il Radiaton solaire 
oxygène - ozone

2 L'ozoqe nous protège 
des rayons ultraviolets

Ozone

750,000. Ventes de chlorurés 
Fluorocarbones 

len tonnes métriques

700,000

650.000

13 I-6S rayons ultraviolets 
*■ les gaz chlorurés 
réduisent l'ozone

•85

4 Les rayons
ultraviolets provoquent 
le cancer de la peau et 
peuvent, lorsque les 
doses sont trop fortes, 
endommager le système 
d'immunité de l'organisme

Source: Business Week

L influence relative de l'activité solaire sur la couche d’ozonee 
est à l’étude.

dant près d'un mois
Un chercheur de l’Agence amé­

ricaine de l'air et de l'espace 
(NASA), le Dr Donald Heath, a 
découvert de son côte, en etudiant 
des photos sateUite, qu'un "trou", 
quoique moins important, était ega­
lement visible dans la couche cTo- 
zone au dessus de l'Arctique.
Processus chimique

Les scientifiques de McMurdoo 
ont découvert que le phénomène 
n'avait semble-t-il pas de causes na­
turelles et découlait d'un processus 
chimique. De précédentes études 
avaient estime que le "trou" de la 
couche d'ozone était dû soit à des 
changements dans l'activité solaire, 
soit à des mouvements ascendants 
de vents qui auraient transporte 
des substances polluantes à cette 
altitude, entraînant des reactions 
chimiques.

Mais les chercheurs ont 
démontre que la rarefaction de l'o­
zone ne se produisait pas dans la 
partie supérieure de la couche d'o­
zone. Ils n'ont egalement pas trouve 
les particules chimiques (notam­
ment d'oxyde de nitrate) que de­
vraient apporter les vents.

Ils n'ont toutefois pas prouvé 
que les CFC étaient directement en 
cause. "Nous sommes plus inquiets 
qu'auparavant car la science n'a pas 
encore ete capable de trouver une 
explication", a affirmé l'un des 
membres de l'équipe, Mme Susan 
Solomon, spécialiste de la NASA.

Pourtant, l'Etat fédéral et les 
producteurs américains de CFC ont 
pris les devants. Dès 1978, l'usage 
de ces substances dans les aérosols 
avait été interdit aux Etats-Unis. En 
septembre, un groupe d'industriels, 
l'Alliance pour une politique res­
ponsable en matière de CFC, se pro­
nonçait pour l'établissement d'un 
plafond international de production 
des CFC reconnus dangereux. Et le 4 
novembre dernier, Washington pro­
posait un "gel à court terme" de la 
fabrication de ces substances.

Ces décisions ont conduit les 
producteurs américains - comme la 
société Du Pont, qui fabrique l'un 
des principaux CFC, le fréon - à ex­
périmenter des substituts. Le fréon, 
employe principalement pour les 
systèmes d’air conditionné des voi­
tures est inflammable, propre et 
surtout bon marché.#

Et si l’on parlait de la WATTURE
èLes accumulateurs et les bas 

prix du pétrole sont les deux obs­
tacles que doit surmonter la 
watture.

-La watture?

Quil C'est le nouveau nom qu’a 
trouvé Hydro-Québec pour le véhi­
cule électrique.

La watture est le résultat d'un 
concours dans l'entreprise pour 
désirer le véhicule électrique: 370 
participants, 1,622 suggestions; 
quatre personnes ont suggéré le 
même nom.

Le tirage au sort a favorise Yvon 
Forest, un commis au service auxi­
liaire à Gentilly 2, région Mauhcie.

Le véhicule électrique, c'est la 
watture.

Hydro-Québec par son Institut à 
Varennes, poursuit toujours ses re­
cherches sur les accumulateurs 
sous forme de films séparés par un 
polymer; les recherches sont 
menées avec les Français d'Elf 
Aquitaine.

Car les batteries au plomb n'ap­
paraissent pas la solution pour la 
voiture électrique à cause de leur 
poids, le tier du véhicule.

Les batteries sous forme de films 
pourraient avoir trois fois la capa­
cité des batteries au plomb et avoir 
deux fois moins de volume.

"Nous cherchons à développer 
des matériaux pour ce type d'accu-

PC

Des étudiants de l'université de Colombie britannique avaient dessine et réalisé une voiture 
électrique, en 1979.

muiateurs”, dit M. Elie Saheb, cher­
cheur et chef du projet des accumu­
lateurs à l'Institut de recherche de 
Hydro-Quebec.

Pour l’instant, les bas prix du 
pétrole font reporter a plus tard 
certains grands projets de voitures

électriques. Partout dans le monde, 
on s'y interesse mais en fonction 
des budgets des gens les plus sensi­
bilités au futur de la watture.

De son côté, l’Institut national 
de recherche scientifique travaille a 
la realisation d'une pile

photovoltaïque de grande perfor­
mance et peu coûteuse. La techno­
logie utilisée fait appel a un ma­
tériau performant, l'arseniure de 
gallium. Il s’agit ici d’une pile so­
laire. On en est loin de l'utiliser 
pour les wattures.é
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L’électronique moderne 
pour l’étude des glaces

Les brise-glaces seront mieux équipés.

♦ Le service de renseignements 
des glaces du Canada dépensera 75 
millions d'ici 1991 pour s'équiper 
de systèmes électroniques mo­
dernes et améliorer son service de 
surveillance et de prevision du 
mouvement des glaces dans les 
eaux littorales du Canada.

Une des conséquences de ces in­
vestissements concerne le Saint- 
Laurent. Les brise-glaces seront 
mieux outilles pour maintenir plus 
efficacement le fleuve ouvert à la 
navigation. On vise à réduire de 24 a 
quatre heures le délai typique entre 
l’observation, l'analyse et la diffu­
sion de bulletins sur les glaces 

Le programme de modernisation 
comprend plusieurs mesures ou 
l’Ontario industriel apparait comme 
le principal bénéficiaire de l’exe­
cution de cette modernisation

Un avion DASH-7 a été modifie, 
son rayon de vol doublé; on a mis à 
bord, du matériel de reconnaissan­
ce des glaces, y compris un radar à 
balayage lateral, un ordinateur de 
gestion, un profilometre laser et un 
système numérique de 
communication.

Le jour comme la nuit, on pourra 
obtenir des images cartographiques 
des eaux couvertes de glace. Qn 
connaîtra grâce au détecteur laser, 
la hauteur, l'emplacement et la 
fréquence des crêtes de glace. Les 
radiomètres permettront aussi de 
connaître l'âge de la glace.

Le Centre des glaces d'Qttawa 
sera doté de systèmes informati­
ques spécialises. Le Canada aura un 
satellite, le Radarstat, qui enverra 
aussi des observations au centre de 
traitement#
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Fondée en 1885,‘Zsnettin encsdreur” étsit l'inscription que les passents pouvaient lire au 28 côte 
de la Montagne au début du siècle. Sur cette photo, apparaissent Lorenzo Zanettin et un employé.
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La galerie Zanettin
Ga/ene ZsneWn Enr. fondés en 7885*V voilà llnscription actuelle de ceffe réputée galerie d'a/t. 

Pendant 100 ans, les a/fa/res ef la famille des Zanettin logeaient à la même enseigne.

Une des rares maisons centenaires à Québec
* Hélas! les maisons cente­

naires sont de plus en plus rares 
chez nous. Il a bien fallu se resi­
gner a voir disparaitre les Paquet, 
Syndicat de Québec, Pollack, Li- 
vernois, Chinic, Routhier et, 
bientôt, Birks, de la cote de la Fa­
brique, à Québec.

par
Monique

DUVAL

Mais il reste la galerie Zanettin 
qui, avec la maison Morency, au­
jourd'hui disparue, fut la premiere 
galerie d'art a Quebec et qui vient 
d'entreprendre son deuxieme cen­
tenaire non pas, toutefois, comme 
centre d'art, son premier proprie­
taire ayant plutôt exercé le métier 
d'encadreur.

Etablissons les faits: en 1885, un 
descendant d'emigrant italien du 
nom de Zanetti, devenu Zanettin, 
acheté une maison de la côte de la 
Montagne, s'y installe avec sa fa­
mille aux étages supérieurs et 
ouvre une entreprise d'encadre­
ment au rez-de-chaussée.

Il se nomme Lorenzo et initie son 
fils, Gérard, adolescent, a son 
metier. On y encadre des tableaux, 
des gravures et on vend aussi des 
objets religieux, chapelets, crucifix, 
missels, etc.
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Lorenzo Zanettin meurt en 1917 
et sa femme assume alors la direc­
tion de l'entreprise et survivra 
vingt ans à son mari. Entre 1937 et 
1945, l'administration est faite par 
la succession. C'est alors, en 1945, 
que Gérard se porte acquéreur de 
tout l'edifice dont il convertira le 
rez-de-chaussée en galerie d'art.

Fait assez rare; il habite la même 
maison depuis sa naissance. Mal­
heureusement, l'an dernier, il était 
frappe par la maladie. Aujourd'hui, 
âge de 73 ans, il vit dans un foyer 
mais est heureux de savoir que "sa" 
galerie, grâce a une artiste, Mme 
Claudette Rinfret, une amie de tou­
jours, et à son fils Charles, continue 
de vivre et que son avenir est 
assure.

Parler de Gerard Zanettin, c'est 
évoquer un homme qui, avant de se 
consacrer aux artistes, a fait un peu 
de tout: politique municipale, po­
lice, tourisme, toujours animé par 
un grand amour pour sa ville "telle­
ment belle qu'il n'est pas nécesaire 
d'aller en voir d'autres", disait-il, 
expliquant son titre de non- 
voyageur...

Sa femme, Hélene Cossette, a été 
une précieuse collaboratrice et sa 
mort, survenue en 1972, devait 
beaucoup l'affecter. N'ayant pas 
d'enfant, il sut s'entourer d'amis et 
d'un presque fils, ce jeune Charles 
Rinfret que nous voyons aujour­
d'hui à l'oeuvre à la galerie, très 
enthousiaste de sa "vocation".

"Nous voulons continuer l'oeu­
vre de Gérard Zanettin et conserver

l'esprit qui l'animait, son amour du 
beau, du vrai, de la perfection, son 
désir d'aider et de faire connaître 
nos artistes", nous ont dit Mme 
Rinfret et Charles au cours d'une 
entrevue faite dans une atmosphère 
bien particulière à l'heure de l'in­
ventaire, au milieu d'oeuvres d'ar­
tistes de la valeur des Paul Lacroix, 
Louise Houde, Normand Filbon, Guy 
Paradis, Claude LeSauteur et plu­
sieurs autres.

On possédé, ici, de nombreux do­
cuments, photos, lettres, articles de 
journaux, de quoi faire un petit 
musee de la vie artistique à Québec, 
idée que ne rejettent pas les nou­
veaux responsables de la maison.

En feuilletant ces albums, on ap­
prend que les deux premiers "habi­
tues" de la galerie Zanettin furent 
Betty Baldwin et Benoit Côté qui se 
payaient la fantaisie d'installer leur 
chevalet sur le trottoir juste en face 
de la vitrine. Plusieurs autres 
grands noms devaient suivre; Jean 
Paul Lemieux, Antoine Dumas, René 
Richard, Antoine Demers, Louise 
Carrier, Giunta, Lewis Pagé entre 
autres.

M. Zanettin considérait que les 
grandes années de sa galerie d'art 
se situaient vers 1960-1970 et que 
l'Ecole des Beaux-Arts avait apjwrté 
beaucoup d'eau au moulin avec les 
Jean-Baptiste Soucy, Lemieux, 
Clément Paré, Orner Parent pour ne 
nommer que ceux-là.

Vernissages, expositions, visites 
de sommités se succédèrent au 28,
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La relève chez Zanettin se comme Claudette Rinfret, peintre, et son fils, Charles. Tous deux sont ac­
tuellement en pleine période d'inventaire et de restauration, ce qui n’est pas une mince besogne.
côte de la Montagne. Cependant, 
l'art n'est pas un domaine facile et... 
les artistes non plus. Bien loin de 
faire l'unanimité, notre compatrio­
te au tempérament impétueux, au 
franc parler, au verbe haut et em­
preint parfois d'une brusquerie cer­
taine, s'attira souvent des ennuis.

des désagréments et même des 
inimitiés.

Cependant, tous ceux qui le 
connaissent affirment avec Mme 
Rinfret et Charles que cet homme 
était doué d'un flair prodigieux, 
qu'il avait une notion innée de l'art, 
du beau, du vrai, qu'il ne pouvait

souffrir de demi-mesure ou de 
demi-art, pourrait-on dire. Qn dit 
qu'il devinait, qu'il decelait le ta­
lent, qu'instinctivement, il les 
découvrait.

C'est ce qui faisait sa force et 
c'est ce qui fait que son nom ne sera 
jamais oubbé.0

Monique

Le comte de Paris visitera aussi ia ville de Québec
♦ Le comte de Paris, chef de la 

Maison de France, qui viendra en 
Beauce en 1987 à l'occasion des 
fêtes qui marqueront le 250e anni­
versaire de cette région du Qué­
bec, visitera aussi Quebec.

Le president de la Société histo­
rique de Quebec, M. Marc Beaudoin, 
et le conseil d'administralion ont 
invité le comte à venir a Quebec et a 
présider une des manifestations du 
50e anniversaire de la Société histo­
rique de Quebec.

Son Excellence a accepté. Accom­
pagné de deux de ses petits-fils, 
Eudes et Jean, il sera donc dans la 
Vieille Capitale, fin d'avril début de 
mai, et sera l’invite d'honneur de la 
société lors du grand banquet qui 
aura lieu le vendredi 1er mai, au 
Château Frontenac.

Un comité spécial prepare le pro­
gramme de ces fêtes qui s’échelon­
neront sur plusieurs semaines, en 
particulier a l’automne ou il y aura

une autre manifestation de grande 
envergure.

Les nouveaux membres sont les 
bienvenus à la pionnière de nos so­
ciétés historiques: C.P. 609, Haute 
ville, Quebec, GIK 4S2, tél.: 694- 
9750.

Inventaire
d’archives
paroissiales

♦ L'Institut québécois de la re­
cherche sur la culture a reçu 
dernièrement une subvention de 
$67,000 du Conseil en sciences hu­
maines du Canada pour la realisa­
tion d’un inventaire d’archives pa­
roissiales de la Côte-du-Sud.

Ce travail sera fait par deux his­
toriens de cette région, Mme Diane 
Saint-Pierre et M, Yves Hebert, et

couvrira 70 paroisses comprises 
dans les MRC de Bellechasse, Mont- 
magny, L'Islet et Kamouraska.

Le fruit de ce long travail de 
compilation fera ensuite l’objet 
d’une publication. Signalons que de 
tels inventaires ont préalablement 
7té faits au Saguenay—Lac-Saint- 
Jean ainsi que dans les Cantons de 
l’Est.

Pour renseignements; M. Yves 
Hébert, 14, rue Haldimand, Québec, 
GIR 4N4, tél.; (418) 643-4695.

La revue 
Saguenayensia

Le numéro été-automne 1986 de 
la revue Saguenayensia. fait par la 
Société historique du Saguenay en

collaboration avec la Société d'his­
toire du I,ac-Saint-Jean, vient de 
paraitre.

Entièrement consacré à la région 
du Lac-Saint-Jean, ce numéro 
présente les sujets suivants: la glis­
soire d’Alma, la construction du 
barrage de l'isle Maligne, la société 
régionale à travers les légendes, 
deux maisons historiques de ce ter-

Shal^ee
Un choix judicieux!

PROTÉINES —VITAMINES 
MINÉRAUX —VITA-BAR 

Michelle Labrecque, 
agent de vente indépendant

ritoire, le premier député de la cir­
conscription de Lac-Saint-Jean-Est, 
le poste de traite de Metabet- 
chouan, l'affaire Gallop et une 
rétrospective des activités et des 
faits qui ont marqué la Société 
d'histoire du Lac-Saint-Jean.

Ce numéro arbore une nouvelle 
présentation qui sera désormais

celle de Saguenayensia: page cou­
verture renouvelée, papier glace, 
conception différente.

M. Normand Perron est le direc­
teur de cette revue, 930, Jacques- 
Cartier est, B.P. 456, Chicoutimi, 
Québec G7H 5C8. •

ARTISANAT
Matériel d'artisanat et de 
bricolage.
Différents cours vous sont offerts.
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LORRAINE
VERMEHE
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Depuis 6 ans a 
votre service

96S. rte de l'ÉgiiM. suite 010. Ste-Foy 
994, Marie-Victorin. Deschsiilons 

(819) 292-3369

Pour rendez-vou*, jour et soir;
654-9450
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EXPERT
• Entretien ménager sur base 

régulière.
• Produits et équipement 

fournis.
• Personnel assuré et 

cautionné
• Depuis 1083

Johanne Paquet
GERANTE

648-2731
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Bienvenue a 
chacun de 
vous! Venez 
développer vos 
aptitudes et 
améliorer votre 
qualité de vie

Gérard Lafond 
(418) 842-7994

SOIREES DE MOTIVATION ET D'INFORMATION GRATUITES

LORETTEVILLE

Mercredi, 26 nov., 19h30 
Ecoie St-Jean-Baptiste 
40, bout. Johnny-Parent

GIFFARD

Mardi, 2 déc., 19h30 
Polyvalente 
Samuel-de-ChamplaIn 
2740, av. Saint-David.

QUEBEC
Dimanche. 7 déc.. t9h30 
Salle des Chevaliers 
de Colomb
21, boul. des Alliés. Umoilou.

SAINTE-FOY
Jeudl.Sjanv. 87, t9h30 
École Ste-Geneviève. 
local 114
700A, rua Cherbourg


